
! 
s, 

<% 

etill 

itiU 

plMANCHE. - 26» ANNSE. 
§6 JANVIER 1851 N. 7349 

«ssr, 

GAZETTE DES 
AR

J9 E* «*» DEPARTF.MT.KT9 : 

' 54 fr. I Trois mois, 1 5 fr. 

.' ÉTRANGER: 

i« port en iu» , pour les p*js »">i 
1/61 échange postal. 

L DE JURISPRUDENCE ET DES 

FEUILLE D'ANNONQES LE©ALE8. 

tu «OID du qaal de l'Horïog* 

i Pari». 

{lu Uttru doivent tir* agrantUu.) 

une 

lc<iutl 
;le il 

ir G0-
ent. 

•ne .V-

AVIS» 

Vo/'
4
' r<tpp

e
!°-

ns (l ms a
^

onn
^

s nne la sn
P~ 

ion dit journal est t ou/ours faite dans les 

jours qui suivent l'expiration des abon-
vr 

irois 

jiemens. _ 

pg^r faciliter le service et éviter des relards, 

n0lis
 les invitons à envoyer par avance A

- re-

fyellemeni 

; inté-
EO p. 

jyabls 
l'an «S 
,1, 1852, 

IBrais 
;u, i»-
ivent* 
die, nie 
iilen* 
ifctneo 

S73 .1» 

flirmfe 
lab.* 

ée-def 
,'..<t'ii» 

îlie-
ividw 

Sommaire* 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

I TicE CIVILE. — Cour de cassation (chambres réunies) : 

Perception de droiis d'octroi ; la ville de Douai contre le 

sieur ïhoum.- Cour d'appel deParis {V ch.): Demande 

en
 nullité de mariage pour défaut de publications.— 

pnquete; prorogation; nouveaux témoins. 

i SÎICË CRIMINELLE. — Cour d'appel de Paris (ch. cor-

rect.) •■ Le Pactole; société californienne; escroquerie. — 

Cour ïassises de la Seine : Préposé d'un pont à bas-

cule; abstention d'actes prescrits par la loi. — Tribunal 

rorrectioniiel de Paris (6' ch.) : Refus d'insertion; M. 

Tliibaudeau, directeur des Variétés, contre le gérant du 
journal le Siècle. 

J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Loi électorale; 
liste des imposables; réclamation; compétence. 

T RIBUXACX ÉTRANGERS. — Cour de chancellerie de Lon-

dres : Prooès contre le cardinal Wiseman pour capta-
tion et suggestion de testament. 

CUIIONIUCE. 

JSSEMBtEE LEGISLATIVE!. 

Le message adressé hier à l'Assemblée par M. le prési-

dent de la République constatait que la France, qui veut 

avant tout le repos, ne s'était pas émue des derniers inci-

dens; c'est là une leçon sévère, et suivant nous méritée, 

donnée à l'Assemblée; non pas par le président de la Ré-

publique, qui n'en avait pas le droit, mais par ce pouvoir 

aqui, dans notre ordre politique, il appartient de donner des 

leçons à tout le monde, par l'opinion publique et par le 

pays lui-même. N'est-ce pas une chose significative en effet, 

et consolante à la fois, tandis que les passions bouillon-

nent et débordent au sein du parlement, de voir l'imper-

turbable quiétude avec laquelle chacun au dehors attend la 

fin d'un débat dont personne ne comprend l'opportunité et 

le but? Pendant que la tribune retentit des plus véhémen-

tes harangues, l'ouvrier dans son atelier, le commerçant 

dans son comptoir, le capitaliste à la Bourse, poursuivent 

paisiblement leurs opérations; la surprise est partout, Pin-
quiétude n'est nulle part. 

Nous avions cru, pour notre part, en voyant assis au-

jourd'hui au banc ministériel les hommes honorables qui 

OBt accepté la tâche ingrate de ministres transitoires, e^à 

qui, comme le dit le message, la reconnaissance du pays 

tiendra compte de leur dévouement et de leur patriotisme, 

nous avions cru que la trêve proposée par le pouvoir 

exécutif serait acceptée 5 nous nous étions trompés, et 

nous sommes menacés de voir s'ouvrir de nouveau ces 

discussions retentissantes et stériles dont nous avions es-
père être délivrés pour quelque temps. 

bès le commencement de la séance, M. Desmous-

yb\
de

 Givré, qui s'était déjà fait remarquer à la 

Wibre des députés par son aptitude à présenter 

aune manière sérieuse les choses qui le sont le moins, 

a saisi le prétexte banal d'une rectification au nr 

w- verbal d hier et s'est efforcé de faire entrer la discus-

sion par cette porte un peu étroite. M, le président de 

Assemblée selon lui, a été hier la dupe d'une pièce apo 

•.fypne, et il a donné lecture d'un message qui 11e peut 

67rff fM- je président de la République. En effet, l'art, 
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parmi ses représentai! Et cependant, qui sait si de 

ce mal ne sortira pas quelque bien ; qui sait si les hommes 

sages cl vraiment patriotes, qui sont en si grand nombre 

dans l'Assemblée, ne se lasseront pas d'être l'instrument 

de quelques passions personnelles, et si la majorité ne 

commencera pas à se rallier sur ce terrain même sur le-

quel les passions du dehors espèrent peut-être l'employer 

à creuser un abîme entre les deux pouvoirs? Les deux votes 

qce nous avors rapportés plus haut ne sont-if- pas les 

premiers symptômes de cette tendance à la concilia '.ion? 

Le reste de la séance a été consacré à d'iudombr tblés 

rapports de pétitions que personne n'a écoutés. Il est évi-

dent que l'Assemblée ne prend pas au sérieux l'exercice 

du droit sacré de pétition, qui perd , en effet, de son 

mportance sous le régime de publicité absolue et d'i-

nitiative universelle sous lequel nous vivons. Une seule 

de ces pétitions a été remarquée, c'est celle des sieurs Lc-

surques, qui demandent la réhabilitation de leur père et 

graud'père, condamné à mortet exécuté, et la restilutiondes 

biens qui ont été confisqués sur sa personne. Tout le monde 

connaît l'alfairede Lcsurques, condamné à mort, il y a en-

viron 50 ans, comme coupable de l'assassinatdu courrier de 

Lyon; la famille Lcsurques n'a cessé, depuis cette épo-

que, de soutenir nue ce malheureux avait été victime d'u-

ne erreur judiciaire et de poursuivre avec un zèle méritoi-

re la réhabilitation de sa mémoire. Sur la proposition de 

la Commission des pétitions, l'Assemblée, par une .mesure 

jusqu'ici sans précédent, a ordonné l'impression du rap-

port de celte Commission, document que M. le rapporteur 

a annoncé être très volumineux. Ce rapport conclut à ce 

qu'il soit nommé une Commission de quinze membres qui 

sera chargée de réviser le procès Lesurques, d'en faire son 

rapport et de proposer, s'il y a lieu, telle mesure de répa-
ration qu'elle jugera convenable. 

Nous n'avons pas besoin de faire remarquer combien 

est grave et insolite un pareil mode de procéder. Quand le 

rapport aura été publié, nous examinerons avec soin les 

questions qu'il soulève. Quant à présent, nous nous bor-

nerons à rappeler que, sous la restauration, l'affaire Le-

surques a été l'objet d'un rapport très étendu et très ap-

profondi, fait au Conseil d'Etat par M. Zangiacomi père, 

alors conseiller à la Cour de cassation et conseiller d'Etat. 

Ce rapport concluait contre la réhabilitation. • 
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COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience solennelle du 25 janvier. 

PERCEPTION DE DROITS D'OCTROI. — LA VILLE DE DOUAI CONTRE 

LE SIEUR TUOL'iN. 

Le droit d'octroi est essentiellement et surtout un droit de 
consommation. Eu conséquence, un brasseur doit le droit d'oc-
troi pour toutes les quantités de bière qu'il a livrées à la con-
sommation, alors surtout qu'il a été admis à la faculté de l'en-
trepôt. Peu importe qu'uti article du règlement do l'octroi de la 
ville où ce brasseur est établi porte que les bières fabriquées 
dans le rayon de l'octroi acquitteront le droit du tarif d'après 
les quantités prises eu charge par la Régie. Le droit est du, 
non-seulement pour la quantité de bière prise en charge par 
la Régie au moment de la fabrication, mais encore pour toutes 
celles que le brasseur a livrées à la consommation". 

Cassation, après renvoi, d'un jugement du Tribunal de 
Cambrai, du 24 août 1848 (M. le maire de Douai contre le 
sieur Thouin, brasseur). 

Conseiller-rapporteur, M. Legagneur ; conclusions confor-
mesde M. le premier avocat-généra 1 Nicias-Gaillavd; plaidans, 
M' Jager Schmidt pour M. le maire de Douai, et i\b Grouallc 
pour le sieur Thouin. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. Àylies. 

Audiences des 18 et 25 janvier. 
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Le marÏQM entre un Français cl une Anglaise contracté en 
Toscane, sans pubtications en France et sans le consente-
ment du père on de la mère du mari, peut, lorsqu'il est éta-
bli que ce mariage n'a été ainsi contracté à l'étranger que 
pour faire fraude à la loi, être annulé, sur la demande de la 
femme, de son pere et de la mère du mari. 

M* Mathieu, avocat de M"" Rlandire, s'exprime ainsi : 
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La cause que j'ai à plaider devant la Cour est l'une des plus 
graves qui puissent lui être soumises; ce n'est pas, je puis 
le dire, une simple question d'état, c'egtauisi, pour la person-
ne que je représente, une question do vie ou de mort. 

En 18H9 vivait à Versailles, avec sa fille Maria, Mme lilan-
dire, dont le mari élait alors à Cilbrallar, employé dans l'.-id-
ministration anglaise. M. Berger, qui demeurait aussi à Vei 
sailles, et qui n'avait pas vingt deux ans, conçut mie vive, pas-
sion pour M"" Maria. Des projets de mariage s'établirent entre 
eux. On craignait le refus du père de la jeune personne. On 
demanda officieusement à l'officier de l'Etat civil s'd croirait 
pouvoir procéder au mariage d'une Anglaise, du consentement 
de sa mère, et en l'absence du père. La réponse lut négative, et 
dès lors, la passion parlant plus haut que le devoir et le r( 
pect, on n'eut plus d'autre peuséeque dechercher un lieu ou 
nul obstacle ne prévaudrait contre les voeux des deux amans. 

L'Angleterre pouvait être cette terre promise, mais on pou 
vait encore trouver mieux, par exemple dalis un pays où ne se 
reucoMlreiaient pas les difficultés que. la législation anglaise 
elle-même, depuis 1837 ou 1838, a opposées et établies sur ' 
territoire même de Cretna-Creen. On :-e rendit à Florence ( et 
après quelques jours de résidence, le 17 février, il fut pro-
cédé, dans l'hôtel et en présence de l'ambassadeur d'Angleterre 
et de la mère de M"' Maria, et d'après les formules de l'église 
anglicane, au mariage tant désiré. 

Trois mois ne. s'étaient pas écoulés que ce mariage était rom-
pu ; M. Berger était retourné à Versailles, M

lk
' Maria était restée 

avec sa mère à Florence. Elle professait le culte réformé; elle 
abjura, et se fit catholique. Elle dut, à cette occasion, parler 
de sa situation, de son mariage; mais le concile de Trente pies-
erivaiit la célébration devant le propre curé et la publication 
préalable, des lianes, il s'ensuivait que son mariage était nul. 
De plus, une instance fut entamée en Cour de Home; et si la 
décision définitive n'est pas intervenue, au moins résulle-t-il 
dès à présent de la procédure que la nullité un fait pas de 
doute. 

En 1817, Mlle Maria était retournée en Angleterre; je lus 
consulté par un ecclésiastique dont elle était la pénitente, et je 
peusai'qu'il y avait lieu de demander la nullité pourdélaut de 
cooseniement du père, la loi anglaiseexigeaut,commelanôUe, ce 

consentement pour la validité du mariage, puis par leniolil que 
l'une des parties étant catholique, le mariage, contracté à Flo-
rence, sans les formalités prescrites par le concile de Trente, 
était nul, enfin pour défaut de publication en France du domi-
cile du père du mari. Cependant, eu plaidant devant le Tribu-
nal do Versailles, sur la demande judiciaire ainsi formulé", 
j'abandonnai les deux premiers moyens pour m'en tenir au dé-
faut de public nions; l'orgine du ministère public nous fut fa-
vorable, mais le Tribunal rendit, le 16 juillet dernier, un ju-
gement par défaut ainsi conçu : 

« Le Tribunal, T^I 

« Attendu que le mariage dont il s'agit a ete célèbre a rlo-
rence, le 17 février 1810, parmi prêtre de réflise anglicane, 
d'après les formules de cette église, dans l'hôtel et en présence 
du ministre résidant plénipotentiaire d'Angleterre en Tos 
cane ; '. 

« Attendu que l'hôtel del'ambassade anglaise est légalement 
réputé territoire anglais; 

« Attendu qu'ainsi ledit mariage a été contracté en Angle-
terre et célèbre dans les formes usitées de ce pays ,; • 

« Attendu qu'il est querellé de nullité par le père de l'épou-
se et par l'épouse elle-même ; 

« jt^oif que les dispositions du concile de Trente et les 
lois canoniques, sous l'empire desquelles serait placée la Tos-
cane, sont indifférentes à la cause, puisque, comme il est dé-
claré ci-dessus, c'est sur le territoire anglais que le mariage a 
été contracté ; . 

« Attendu, quant au défaut de consentement du père de l'é-
pouse, qu'il est constant que la loi anglaise ne prescrit pas le 
consentement des parens au mariage d'un mineur, sous peine 
de, nullité ; 

« Attendu, relativement à l'omission des publications vou-
lues par l'art. 63 du Code, civil, que les demandeurs sont sans 
droit pour se plaindre; 

« Qu'en effet, la formalité des publications ne peut in-
téresser que ceux dont le statut national ordonne celte forma 
lité ; 

« Et que, d'après la loi anglaise, il suffit, pour la validité du 
mariage on question, qu'il ail été célébré comme i! l'a été dans 
l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre par un ministre de l'é-
glise anglicane ; 

« Attendu que. même en supposant que les demandeurs eus-
sent qualités pour invoquer à cet égard la législation fran-
çaise, leur prétention ne serait, pas plus fondée ; 

« Que le Code civil ne fait pas de la formalité des publica-
tions une condition irritante; 

« Que l'article 192 édicté seulement, quand les publications 
n'ont pas ou lieu, des amendes contre l'officier public et les 
jjartiesy désignées; 

« Qu'a. la vérité, l'article 170, spécial au mariage contracté 
a l'étranger, porte que ce mariage sera valable, s'il a été cé-
lébré dans les formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été 
précède des publications ; 

« Mais que, ni cet article ni aucun autre, n'attache expres-
sément ja peine de nullité de mariage à l'absence des publica-
tions requises; 

« Que tout ce que, dans la plus grande rigueur, on jxrav-
rait induire des termes dudit article 170, c'est que les Tribu-
naux seraient autorisés à tirer de celle absence une cause de 
nullité, mais seulement pour des cas d'une gravité considé-
rable ; 

« Que telle n'est pas l'espèce, où le mariage célébré en fé-
vrier 1810 n'aété attaqué que huit ans après, c'est-à-dire en 
mars 1848, sans qu'on justifie de circonstances propres à faire 
fléchir, en vertu de l'article invoqué, le principe de morale et 
d'ordre public tendant au maintien, à la stabilité du lien ma-
trimonial; 

« Déboute les demandeurs de leur demande. » 

M" Mathieu discute ce jugement et rappelle les monuinens 
e la jurisprudence favorab es à sa cause sur la nécessité des 

publications: Paris, 10 décembre 18*27, affaire lïope; 30 mai 
1829, affaire Gouhert et Flore Dieu, plaidant M° Hennequin; 
Colmar, 2 janvier 1823; Cassation, 8 mars 1831; 6 mars 1837; 
Montpellier, 15 janvier 1839; Hennés, 7 juillet 1849; Cassation, 
17 août 1841. 

L'avocal fait remarquer que cette jurisprudence, aussi bien 
que celle adoptée par la Cour de Paris depuis ce dernier arrêt 
de la Cour de cassation, de 1841, tendent, en maintenant le 
principe de la nécessité des publications, à laisser à l'arbitrage 
du juge l'appréciation des circonstances suivant lesquelles il 
doit annuler le mariage, si les parties ont cherché à désobéir 
à la loi, ou le maintenir, si, par exemple, une possession d'é-
tat ultérieure remplace en quelque sorte la publicité légale. Tel 
est 11 tamment lésons des arrêts Commuille (plaidant M" Ma-
thieu), etVallier et Henry (plaidant M

c
 Charrié). 

Ici, en fait, ajoute l'avocat, il ne peut y avoir de doute sur. la 
clandestinité tçès volontaire du mariage de M. Berger et do 
M

11
* Maria. On n'est pas même allé ii Londres, patrie d'origine 

de cette dernière; on s'est rendu h Florence, où l'on était [dus 
sù>- de l'incognito. D-'autre part, nulle possession d'état; le ma-
riage a duré un trimestre à peine. La nullité ne fut-elle que 
facultative suivant la loi, il y aurait certainement lieuàlapro-
noncer. 

lans, el par Henri Berger, Français, intime 
«Considérant que les termes de l'art. 170 du Codecivd 

frappent de nullité les mariages contractés en j.ays étrangers 

ent re étrangers et Français, lorsque ces mariages 11 ont pas oie 
précédés dés publications prescriles par 1 art. 63 du Code civil, 
el lorsque le Français a contrevenu aux dispositions com.onucs 
au chapitre I"' du titre duMariage, et notamment des art. 148 

el 149 du Code civil ; 
« Considérant que celle nullité doit surtout être 

lorsque, comme dans l'espèce, les époux, au moiiien
1 

lébration, n'avaient pas de résidence antérieure dans 
le mariage a été contracté, et qu'il est d'ailleurs prouve que 60 

lieu n'a été choisi par eux que pour faire fraude n la 
« Considérant que, loin que la nullité de l'acte de mariage 

du 17 février 1810, ail été couverte par la possession d élai, il 
résulte de tous les documens de la cause qu'à partir de. I acte 
dont il s'agit des faits contraires à celte possession cl état 
n'ont pas cessé de se manifester dans l'existence respective des 
époux ; 

« Infirme ; . 
« Déclare nul l'acte qualifié mariage intervenu entre les 

parties à Florence, le i7 lévrier 1840, devant le _ ministre 
plénipotentiaire d'Angleterre , transcrit sur les registres (le 
l'état civil de la commune de Versailles; ensemble les conven-
tions matrimoniales qui auraient précédé ce mariage, etc. » 

trononçée 
au moment de la cè-

le lieu où 

uvé 
loi: 

Au nom de M. Berger, M" Cliedeville, avoué, se joint à la 
demande de M" Maria. 

(
M. liervillc, premier avocat-général, ne pense pas, 

comme le jugement dont est appel, que le juge ait un pou-

voir discrétionnaire en cette matière ; mais il admet la 

doctrine des arrêts, d'après laquelle la nullité peut êirc 
couverte par des faits positifs. Puis, examinant si la nul-

lité est irritante, il établit que cette nullité est d'ordre pu-

blie et de l'essence même du contrat ; il conclut à l'inlinn i-
tion du jugement. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant, en fait, que Maria Blandire et Paul Berger, 

ingt-deux- ans, quittèrent, an commence-

où ils résidaient, pour al-

ce!ui-ci alors âgé de v 

inentde 1840, la ville de Versailles 
1er contracter mariage à Florence; 

« Que ce mariage fut en effet célébré en cette ville le 17 fé-
vrier de cette année par un prêtre de l'Eglise anglicane d'a-
près les formules de celte Église^ dans l'hôtel et en présence 
du nijniàtrc plénipotentiaire d'Angleterre en Toscane: 

« Considérant que ce mariage fut contracté sans le consen-
tement de la mère de Berger, sous l'autorité de laquelle il élait 
encore place relativement au mariage; 

« Coifaîdérant, d'ailleurs, qu'il ne fut point précédé eu Fran-

ce des publications prescrites par les dispositions de l'art. 6 5 
du Code civil ; 

« Considérant, enfin, que la célébration de ce mariage en 
pays étranger, et après un séjour momentané à Florence n'a 
eu maiulesteinent lieu qu'en vue de contrevenir aux dispositions 
Ue ta loi trançaise, relativement au consentement des ascendans 
et aux publications ; ■ 

« Considérant qu'à ce double point de vue la nullité est de-
mandée conjointement devant la Cour par Marie Blandire et 
Henri Blandire, sou père, tous deux d'origine anglaise, appe-

COUR D'APPEL DE PARIS 'ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 22 et 14 janvier. 

IX PACTOLB — SOCIÉTÉ CALWOIINIEXKR. — ESCROQUEME. 

La découverte des mines d'or de la Californie a fait naî-

tre une foule d'opérations frauduleuses et de spéculations 

coupables. De ce nombre était une société fondée à Paris 

le 29 juillet 1850, sous le nom du Pactole. 

Cette société était créée au capital de trois millions, di-

visés eu actions de 10 fr., 50 fr.', 100 fr. et l,C0O fr. Le 

prospectus, rédigé dans le style le plus pompeux conte-

nait entre autres indications celles qui suivent : 

S'attacbant aux deux plus puissans instruirons de fortune, 
l'agriculture et le commerce, les fondateurs du Pactole veulent 
établir en Californie, et joindre à la recherche de l'or, des co-
1 nies agricoles et un ou plusieurs comptoirs commerciaux. 
L'agriculture, source toujours féconde qui alimente éternelle-
ment la société, empêchera les capitaux recueillis parles cher-
cheurs d'or de s'éparpiller sur les marchés étrangers en achat 
de subsistance, créera au travailleur une existence paisible et 
fortunée. 

En Californie, une maison de commerce est donc assurée de 
faire de brillantes affaires. _ " 

Vue l'extraction de l'or, la société se procure une première 
richesse; par l'agriculture, de la stabilité ; enfin, par l'indus-
trie, elle la décuple, afin devenir en aide aux travailleurs; et 
pour leur faciliter les moyens de faire fortune, elle n'exige au-
cun argent d'avance pour je prix du transport en Californie. 

Des précautions nécessaires sont prises pour assurer a chacun 
d'eux, pendant ta traversée et sur les lieux de l'exploitation, 
une nourriture saine et abondante, un logement salubre, les 
soins hygiéniques nécessaires, et les secours spirituels, s'ils le 
désirent, etc. 

Le premier convoi de travailleurs devait, en effet, être 

accompagné d'un ingénieur, d'un médecin, d'un aumônier 
et de soeurs de charité. 

Des comptoirs correspondais devaient être établis à 

Marseille, â Bordeaux, à Lyon, à Bruxelles, à Madrid, au 

Havre, à Londres et à New-York. KHfla une succursale 

allait être fondée à San-Francisco. 

Chaque expédition serait accompagnée do machines à 

amalgamer, de la plus grande puissance. La société était 

pourvue de maisons en bois, destinées à être transportées 
dans les contrées aurifères. 

Séduils parles merveilleuses promesses des prospectus, 

de malheureux ouvriers vcrsèrcntentrelcsrnaitis des fonda-

teurs (hi Pactole leurs dernières ressources. En échange, 

ceux-ci souscrivirent l'engagement de -les transporter en 

Californie et de leur y assurer des béni'iices énormes. Mais 

ces engagemens ne reçurent jamais leur exécution. 

Bientôt des plaintes furent pariées contre les sieurs Mon-

itaudon, Laloubère, Darvaud, Lelong et Lapointe, fonda-

teurs du Pactole. Une instruction fut ordonnée, et elle a-

mena la révélation des faits suivons contenus dans le ré-

quisitoire de M. le procureur de la République : 

Montandon, agent d'affaires, perdu de dettes, séparé 

d'avec sa femme, vivant avec une fille publique, était dans 

la situation la plus précaire ella plus honteuse, lorsqu'il 

fonda sous ce titre: le Pactole, une société commerciale au 

capital do 3 millions de francs. Monlaudoti et ses quatre 

associés composaient seuls la sociélé. Tous étaient à peu 

près sans ressources. U leur était impossible d'expédier 
quoique ce soit en Californie. 

L'instruction a constaté, eu outre, que la sociélé devant 

être définitivement constituée dès que l'on aurait réimides 

souscriptions pour 100,000 fr., chacun des cinq fondateurs 

avait pris pour 20,000 fr. d'actions ; mais le montant n'en 

fut jamais versé, et une contre-lettre les dispensa de tout 

versement. Inutile d'ajouter que les succursales à Madrid, 

à Londres, à New-York, etc., n'om existé que sur le pa-
pier. 

Saisi de la connaissance de ces fails, le Tribunal de po -

lice correctionnelle (7" ch.), par jugement du 11 décembre 

dernier (V. la Gazette des Tribunaux du 12 déccnib:-' 

1850), condamna pour escroquerie le sieur Montaudon à 

un an de prison, 50 francs d'amende et cinq ans d'intei 

diction des droits civiques, ei les quatre autres prévi. ii 
chacun à quatre mois de prison et aux dépens. 

Tons les cinq oui interjeté appel. 

Cette affaire est venue à l'audience de la Cour, et le tm 
port en a été ftft par M. le' conseiller Filhon. 

M' Langlois, avocat, a soutenu l'appel du sieur Mon-

laudon ; M" Millet et Nicolct ont présenté La défense des 
quatre autres prévenus 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

siibs ii.m de M. le procureur général, et après délibération 

en la chambre du conseil, a confirmé la décision des pre-
miers juges. 
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PRÉPOSÉ D'UN PONT A BASCULE. 

PRESCRITS PAR 

 ABSTENTION D ACTES 

LA LOI. 

Ainsi que le faisait remarquer M. l'avocat-général Mon-

gis, en terminant son réquisitoire, les affaires du genre de 

celle qui a occupé le jury sont heureusement fort rares. 11 

s'agit d'un fonctionnaire public qui aurait prévariqué dans 

l'exercice de ses fonctions, et l'organe du ministère public 

disait que l'extrême rareté de ces accusations est un hon-

neur pour les fonctions publiques en France et pour ceux 

qui les exercent. 
L'accusé Rabaud serait, d'après le ministère public, une 

déplorable exception. Cet accusé est âgé de quarante-cinq 

ans; il a fait partie du corps honorable éê la gendarmerie, 

" où il s'est toujours bien conduit, et .qu'il a quitté pour en-

trer dans l'administration des ponts-et-chaussées. 

Il était employé au service des ponts à bascule, et atta-

ché en eette qualité à la bascule de la barrière du Roule, 

quand se sont passés les faits que l'accusation relève con-

tre lui. Depuis quelque temps il avait éveillé les soupçons 

de ses supérieurs et il était l'objet d'une surveillance par-

ticulière. On avait même dû le faire remplacer à son poste 

par M. Reboul, autre employé de la même administration, 

qui entrait en fonctions le 15 mars dernier, quand se sont 

produits les faits qui font l'objet du procès actuel. 

Le sieur Clerc, conducteur d'une voiture appartenant a 

M. Bosquet, se présenta à la bascule, et la voiture qu'il 
conduisait avait un excédant de charge de 260 kilog. M. 

Beboul se disposait à dresser procès-verbal, quand le sieur 

Bosquet survint, éclata en reproches contre l'employé, et 

dit qu'il était surpris qu'on dressât un procès- verbal quand 

' il payait 60 francs par mois pour qu'on fermât les yeux 

sur les contraventions qu'il pouvait commettre. Il ajouta 

que cette somme devait être partagée entre Babaud et son 

collègue; que Babaud lui avait même dit avoir lait, du 

produit de cet argent, un excellent dîner avec ce col-

1 G
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UG. 

°M. Beboul fit venir Babaud, qui avoua ce qui s'était pas-

sé, et qui supplia à mains jointes M. Beboul de ne pas le 

perdre. Devant M. Dufresnes, ingénieur des ponts et chaus-

sées, à qui il en fut référé, Babaud renouvela ses aveux, 

et, sur les reproches qui lui furent adressés, il donna sa 

démission. 
Les poursuites furent commencées, et le Conseil a Liât 

dût être consulté pour en autoriser la continuation. Cette 

autorisation fut accordée, et, après une instruction assez 

longue, pendant laquelle l'accusé a été laisse en état de 

liberté provisoire, l'affaire vient aujourd'hui contraaictoi-

rement devant le jury. 
On oppose à Babaud, indépendamment des aveux qui 

précèdent, ceux qu'il a faits devant le commissaire de po-

lice. Il a déclaré que, « pressé par les offres séduisantes 

de M. Bosqust, sollicité par ses argumens captieux, il avait 

eu la faiblesse de céder; qu'il fut convenu- que le prix de 

sa coupable complaisance (c'est ainsi qu'il qualifiait lui-

même sa conduite) avait été fixé à 60 fr. par mois, et qu'il 

avait reçu en tout 90 fr. » . , . 
On relevait encore contre lui un billet qu'il aurait écrit, 

antérieurement aux faits dont il s'agit, au sieur Siron, au-

tre employé, qui l'a déchiré, mais qui affirme se rappeler 

qu'il était "à peu près ainsi conçu : 

Mon cher collègue, 
l'ai vu M. Bosquet, qui m'a dit être peu satisfait des con-

traventions constatées contre lui, et qui m'a dit être disposé à 
donner 60 francs par mois pour être à l'abri de vos procès-

verbaux. 

Plus tard, et aux débats, Babaud a été moins explicite 

dans ses aveux. Il les a expliqués, sans les rétracter, en 

disant que, s'il avait reçu de l'argent de M. Bosquet, c'é-

tait en vertu de l'article 12 du décret du 17 juin 1806, qui 

permet aux préposés de recevoir 1 franc, lorsque les voitu-

riers veulent faire constater par les préposés des ponts à 

bascule la vérification de leur chargement. 
M. l'avocat-général Mongis a combattu cette nouvelle 

version présentée par l'accusé, et il a terminé son réqui-

sitoire en faisant peser sur M. Bosquet la part de respon-

sabilité que sa conduite a méritée dans cette affaire. 
« Nous devons, a-t-il dit, lui adresser des reproches pu-

blics qu'il a bien mérités. Il a été poursuivi jusqu'au seuil 

de cette audience ; déclaré suffisamment prévenu par la 

chambre du Conseil, et renvoyé des poursuites par un 

scrupule de légalité de la chambre d'accusation qui, tout 

en déclarant que la conduite de cet homme mérite d'être 

flétrie, n'a pas pensé néanmoins qu'elle tombât sous l'ap-

plication de la loi. » 
La défense de l'accusé a été présentée par Mc Jules l<a-

vre. Le défenseur a répondu aux reproches d'immoralité 

faits à l'accusé„par la production de plusieurs témoins ho-

norables qui sont venus déclarer à l'audience que Babaud 

leur est connu sous les meilleurs rapports. 

Quant aux faits même du procès, l'avocat a développé 

et fait triompher les explications fournies par Babaud. 

Le jury a rapporté un verdict d'acquittement, et la mise 

en liberté de l'accusé a été ordonnée par M. le président. 

TBIBUNAL COBBECTIONNEL DE PABIS (6= ch.). 

Présidence de M. Lépelletier d'Aulnay. 

Audience du 25 janvier. 

REFUS D'IXSERTIOS. M. TIIIBAUDEAU , DIRECTEUR DES 

VARIÉTÉS, COSTRE LE GÉRANT DU JOURNAL le Siècle. 

Cette affaire avait amené à l'audience quelques littéra-

teurs et quelques artistes dramatiques. On remarquait 

dans l'auditoire M. Jules Janin. Après le jugement de quel-

ques affaires sans importance, la cause a été appelée, à 

trois heures et demie. 
M. Thibaudeau a déclaré persister dans sa plainte, que 

M" Henri Colliez, son défenseur, a immédiatement déve-

loppée en ces termes ; 

M' Henri Celliez : Messieurs, je me présente dans la cause 
pour M. Thibaudeau, gérant du théâtre des Variétés; mes con-
clusions tendent à ordonner l'insertion de sa réponse à l'arti-
cle de journal qui l'a nommé et à condamner le gérant du 
Siècle à 50 fr. d'amende par chaque jour de retard. 

Cette affaire, Messieurs, a pris naissance dans un passage du 
feuilleton du journal le Siècle, numéro du 23 décembre. Dans 
ce feuilleton, M. Thibaudeau a été nommé, il faut dire à quelle 

°
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Eo sa'qnalitéde directeur de théàlre, M. Thibaudeau avait eu 
un lé<*er démêlé avec un journaliste étranger au journal leSiècle, 
journaliste de grand renom, feuilletoniste honoré et redouté, 
dont le nom vous sera bientôt donné , mais enfin écrivain 

étranger à la rédaction du Siècle.-
Cet écrivain dans le journal ou il écrit, avait dit dans un 

langage de bon goût, avec l'esprit qui toi est habituel, qu'il 
ne carierait plus du théâtre des Variétés. M. Thibeaudeau, 

' la lettre cette menace, pensa que, puisqu il ne devait 

« C'est un heureux théâtre, ce théâtre des Variétés! pas une 
aventure qu'il ne mette en œuvre à l'instant même, pas un 
héros qu'il n'exploite sur-le-champ, pas un fait si petit dont 
il ne fasse son profit. 

« Quelle pièce il va nous donner avant peu, sous ce titre: 

l'Homme qui a embrassé Jenny Lind? 
" D'où vient cette fortune? est-ce du bien joué? est-ce du 

hasard ? est-ce du bonheur ? C'est de la chance. Croyez-moi, la 
chance est tout ; vous êtes heureux, tout vous réussit ; vous 
allez, tout va ; votre chaume devient or ; vos écus d'or devien-
nent des pièces d'argent. Mais prenez garde, prenez garde 
que la chance ne tourne! Je connais, moi qui vous parle, un 
homme qui élait bien certainement, il y a quinze jours, l'hom-
me le plus heureux de l'univers ; il était le maitre du inonde, 
et le feu roi, dans toute sa gloire, et dans cette immense pros-
périté qu'il répandait sur la France entière, eut été à peine le 
cousin de cet homme-là. Eh bien! l'homme dont je parle, le 
même jour, à la même heure, au même instant, il a gagné un 
rhumatisme articulaire aigu, et, pour comble de misère, il a 
perdu ses entrées au théâtre des Variétés. Vous voyez u'ie-i l'a-
bîme. 11 se tord sous la douleur, comme font les vers de Sapho 
sous le pleclrum. Ah! s'écrie-t-il ; et mes entrées au théâtre 
des Variétés ! 

« Ce qu'il y a de plus étonnant, c'est qu'il avait ses entrées, 
et qu'il ne savait pas les avoir, et quand, par grand hasard, il 
allait au théàlre des Variétés pour son plaisir, il restait in-
failliblement à se promener dans le passage des Panoramas. 

« Ce qui ne l'empêche pas de se lamenter et de se plaindre, 
et de passer des nuits sans sommeil et d'appeler à son aide les 
consolations de la philosophie, et de relire tous les livres où il 
est question des grandeurs évanouies et des empires perd us. Il li-
sait ce malin cetle phrase dans Tacite: Alix diutiui imper ium te-
nuerunt,nemotam foriiter reliquit . On a vu des hommes conser-
ver plus longtemps leur entrée aux Variétés : personne n'y a 
reuoncéavec plus de résolution. 

« C'est égal, il ne peut pas se consoler ; il ne peut pas s'i-
maginer qu'il^'a plus ses entrées au théâtre des Variétés 
amusantes, et personne, le rhumatisme aidant, n'y a renoncé 
plus péniblement que lui : 

« Asile héréditaire 
« Où mes yeux s'ouvrirent au jour... » 

« Il ne cesse de chanter cette chanson de Duprez, et voilà un 
homme abimé pour le reste de ses jours. Ah 1 la chance ! la 
chance! » 

prenant a 
les entrées qu'on lui avait accordées ôltrs parler de son théâtre, 

étaient devenues évidemment inutiles, et il les supprima. 
1 e journaliste ne fit pas attendre longtemps sa petite ven-

geance et, dans un de ses feuilletons, il lança contre M Thi-
baudeau de ces traits piquans, quelques uns acérés, qu il faut 
ïauffrir sans se plaindre, car ils sont, d une part, spintuelle-
ïï lancés et de l'autre, ils ne donnent lieu a aucune riposte. 
Vo"i Moeurs, le passage de son feuilleton où le critique 

célèbre daigne s'occuper de M. Thibaudeau : 

Telle a été, Messieurs, reprend l'avocat, la vengeance que 
M. Jules Janin a tirée de M. Thibaudeau, de ee directeur de 
théâtre qui n'avait eu d'autre tort que de retirer ses entrées à 
un journaliste qui annonçait que pour lui ce théâtre n'existait 
plus, qu'il n'en parlerait plus. Vous remarquerez que l'écri-
vain, tout en s' égayant, ne se nomme pas dans son article, il 
parle de lui comme d'une tierce personne, d'un de ses amis. 
M. Thibaudeau n'avait donc pas à répondre dans le journal. 
Mais, s'il ne devait pas demander une réponse publique, il 
avait bien le droit de se plaindre, et c'est ce qu'il lit dans une 
lettre qu'il adressa au rédacteur en chef du Journal des Dé-
bats. Il ne lui fut donné aucune satisfaction à l'occasion de 
cette lettre; au contraire, il paraît que cette conduite de M. 
Thibaudeau excita la colère de quelques journalistes, qui se 
réunirent, complotèrent, et le résultat de ce complot fut ce pas-
sage du feuilleton du journal le Siècle, à la date du 23 décera-
bre, feuilleton signé Matharel de Fiennes; il est ainsi conçu : 

Le théâtre des Variétés nous promet une revue; je ne sais 
pas si M. Thibaudeau, ex-artiste de l'Odéon, pour le moment 
chevalier de plusieurs ordres, excepté de l'ordre dramatique, 
n'a pas perdu un peu la cervelle, mais je serais tenté de le 
croire; il a retiré les entrées à Jules Janin, notre doyen, notre 
gloire à tous ; un écrivain éminent, plein de talent et de verve; 
une plume tout à la fois illustre et intègre, qui honore et qui 
élève la critique ; M. Thibaudeau a enlevé les entrées à Jules 
Janin, auquel l'Académie va bientôt ouvrir ses portes; c'est de 

la folie. 
« Je propose à tous mes confrères de renvoyer leurs entrées 

au théâtre des Variétés, de supprimer l'annonce quotidienne 
que nous accordons à ce spectacle. Cette scène n'existe plus 
pour nous, ne parlons plus des hauts faits de M. Thibaudeau; 
bientôt ce jeune imprudent saura ce que peut vivre un théâtre 

sans critique et sans publicité. » 

Voilà, Messieurs, l'article auquel nous avons cru devoir ré-
pondre; nous n'avions rien répondu à l'article des Débats, car 
je l'ai dit, celui-là pouvait se supporter ; il restait dans de cer 
laines bornes ; il était si étincelant d'esprit! Mais tout le mon-
de n'a pas la main si légère que le critique des Débats, el voici 
que celui du Siècle croit prendre la plume et qu'il prend un 
marteau pour tuer M. Thibaudeau. Qu'a fait M. Thibaudeau, 
cependant"? A-t-il, à l'instant même, procédé par huissier ? Non, 
il a écrit une lettre, deux lettres au Siècle; on ne lui répond 
pas, et c'est alors seulement que, par exploit du 28, il fait som-
mation d'insérer sa réponse, de laquelle il avait fait disparaître 
le nom d'une actrice, nom qui y figurait précédemment. Cette 

réponse, la voici : 

« Monsieur, 
« Puisque M. Jules Janin a jugé à propos dédire dans un 

feuilleton que je lui avais supprimé ses entrées au théâtre des 
Variétés, je crois devoir vous donner des explications à ce 

sujet. 
« Il y a un an, M. Jules Janin m'a fait engager au théâtre 

dont je suis directeur M"" ***; c'est chez M. Jules Janin et par 
lui qu'ont été discutées et arrêtées les conditionsde cet engage-

ment. 
« L'engagement de Mlle *** expire au 1 er janvier prochain, 

et je me suis refusé à le renouveler ; de là le mécontentement 

de M. Janin. 
« M. Janin a encore prétendu qu'en ne confiant pas à M 11 * *** 

des rôles plus nombreux, j'avais perdu l'avenir de cette actri-
ce; enfin il a dit à plusieurs personnes, etentre autres à l'un des 
employés de mon théâtre,- que désormais il ne parlerait plus des 
Variétés dans son feuilleton. 

« J'ai cru devoir alors lui supprimer ses entrées et le service 
du journal ; je n'ai pas voulu, Monsieur, recourir à la presse 
pour rendre publics ces faits; je ne prendrais ce parti qu'en 
cas de nouvelles attaques directes ou indirectes de M. JulesJa-
nin. 

« Recevez, Monsieur, etc. 
« Signé THIBAUDEAU. » 

Quelle raison nous a-t-on donnée de refuser cette réponse ? 
Aucune. Quelle raison nous en donnera-t-on devant la justice ? 
Je ne sais. La raison ne peut être prise que dans des motifs 
d'ordre public ou intéressant des tiers. Voyons donc si la let-
tre est dans l'un ou l'aulre de ces cas. 

En ce qui touche l'ordre public ou les bonnes mœurs, nul 
doute que notre réponse ne peut les compromettre en rien; pas-
sons donc. Ah ! on dira: Dans votre lettre, il y a le nom de 
M. Jules Janin; déplus, on pourra dire encore : Votre lettre 
n'est pas vraie, elle pourrait vous amener des procès en diffa-
mation. 

Mais est-ce que c'est nous qui avons introduit dans cette 
querelle le nom d'une tierce personne? Jusqu'au moment où 
le Siècle a parlé, est-ce que nous avions nommé? Non, c'est 
le Siècle qui nomme M. Jules Janin et qui dit de M. Thibau-
deau qu'il est fou, que c'est un ancien comédien. 

Ce n'est pas de cela que nous nous fâchons; si M. Thibau 
deauest fou, d'autres que vous le jugeront ; s'il est un ancien 
comédien, ce n'est déjà pas une si mauvaise qualité pour un di 
recteur de théâtre ; mais à côté de ces choses qui ne noastou 
client pas, que nous laissons tomber, il en est une qui no is tou-
che beaucoup: c'est, en face de retrait d'une entrée au théàlre, 
cette espèce de coalition formée contre le directeur, celte me-
nace faite de l'abandonner lui elson théâtre, den'enpluspurler 
de le regarder désormais comme mort. 

Sur le premier point, il n'y a donc pas de reprorSies à nous 
adresser: nous n'avons pas nommé le premier, nous n'avons 
fait que répéter des noms publiés. 

Sur le second point, que notre réponse contiendrait des fai 
diffamatoires, j'avoue que je ne lésai pas aperçus. Les voit-on 
en ce que nous avons présenté M. Jules Janin comme le protec-
teur d'une jeune actrice des Variétés ? 

Oh ! Messieurs, pourquoi nous prêter une pensée si méchante, 
quand il est si simple de ne regarder notre allégation que coin 
me un sentiment tout naturel, tout avouable, qu'aurait'.'tn cri-
tique pour un artiste dramatique. 

Eh quoi! n'est-il pas dans le cours ordinaire dos choses que 
le littérateur qui tient le sceptre delà critique dramatique ait 
le droit de recommander à un directeur une arliste, dix artis 
tes, sans que la malignité publique vienne s'attacher à cette 

recommandation? Où en serait, je le demande, le monde dra-
matique, le moude littéraire , si le nom d'une femme et d'un 
homme ne pouvaient se rencontrer, sans donner carrière aux 
plus coupables suppositions? Non, vous n'avez pas vu cela 
dans la lettrede M. Thibaudeau, parce quecelan'yest pas et ne 
pouvait s'y rencontrer. Notre plainte est donc sérieuse et fondée; 
elle est motivée par l'attaque du Siècle; notre lettre ne contient 
que le récit de faits simples, vrais, rapportés sans intention 
mauvaise, sanscommentaires ; l'insertion en doit donc être or-
donnée par le Tribunal. 

Après cette plaidoirie, M. le président donne la parole à 

M' Charles Ballat , défenseur de M. Tramont, gérant du 

Siècle. 

Messieurs, dit le défenseur, avant d'aborder le fond du pro-
cès, qu'il me soit permis de dire deux mots sur la question 
de droit. 

La théorie du droit de réponse est tellement fixée qu'il n'est 
pas possible d'être longtemps en désaccord sur ses limites. Ce 
droit est général et absolu : celui qui a été nommé ou désigné 
a le droit de répondre; il est juge de l'opportunité, de la né-
cessité de cette réponse. Je reconnais cela avec mon adver-

saire. 
Mais il y a un troisième principe, c'est que si le journaliste 

n'est pas juge de l'opportunité, de la nécessité de la réponse, 
il est juge souverain du contenu de cette réponse. Et pourquoi 
cela ? c'est parce qu'il est responsable, et il n'y a de respon-
sabilité possible que lorsqu'on a le droit d'examen. C'est lui 
qui est le juge de l'intérêt moral, de l'honneur, de la considé-
ration, de la convenance qui peuvent être attaqués par la ré-
ponse. Le journaliste est juge de tout cola; puis ensuite les 
magistrats auxquels sont soumis ses scrupules sont des jurés 
qui apprécient la convenance de l'insertion. Les juges sont 
là pour qu'on ne fasse pas de l'injure, de la diffamation, de 
la calomnie, sous prétexte d'user d'un droit. 

Tels sont ces principes, Messieurs. M. Thibaudeau se plaint-
d'une injure, d'une diffamation ? Non. Se plaint-il qu'on 

ait donné de la publicité au retrait qu'il a fait des entrées d'us 
critique à son théâtre? Non, puisque nous ne l'avons dit qu'a-
près un autre journal. , 

Notre adversaire nous disait qu'il ne voyait pas le motif de 
notre refus d'insérer la réponse de M. Thibaudeau; nous allons 
le lui faire connaître. Cette réponse, vous la connaissez ; pour 
la bien apprécier, il faut vous placer au milieu du monde où 
se meuvent les parties, au milieu du monde théâtral et du 

monde littéraire. 
, De ce point de vue, que veut dire la lettre de M. Thibau-
deau ? Elle veut dire que M. Jules Janin est le haut protecteur 
de M 11" Castellan; elle veut direque lui, homme marié, lui qui 
tient si haut et si ferme le domaine de la critique dramati-
que, il a oublié ses devoirs d'époux, ses devoirs d'écrivain, 
qu'il a abjuré son honneur d'homme, son indépendance d'é-
crivain, pour solliciter en faveur d'une jeune actrice les rôles 
les plus brillans; en un mot, cette lettre, qui paraît si inno-
cente, si simple, si naïve à notre adversaire, veut dire tout ce 
que l'insinuation veut lui faire dire, toutes les conséquences 
de l'insinuation, de ce patronage si dévoué, si ardent qu'on a 
mis en avant; elle veut dire qu'un homme honoré, estimé, 
autant pour son caractère que pour son talent, a déserté tous 
ses devoirs parce qu'on n'a pas voulu céder aux exigences de 
son protectorat. 

Voilà, vis-à-vis de M. Jules Janin, les conséquenses de la lettre. 
Vis-à-vis de Mlle Castellan, les conséquences ne sont pas 

moins graves. En parlant de cette artiste, M. Thibaudeau 
nous a dit qu'il ne l'avait pas nommée , qu'il n'en avait 
parlé que sous le voile de l'anonyme. Nous n'en voulons 
pas de ce. voile, et d'ailleurs, est-ce qu'il existerait ? pour 
le monde dramatique, est-ce que Mlle Castellan serait ca-
chée par les trois étoiles dont l'a ornée M Thibaudeau ? Non, 
non; ces trois étoiles de M. Thibaudau, s'il lui plaisait d'en 
décorer telles ou telles, ne feraient qu'éclairer cette calomnie 
que M"* telle ou telle ne doit ses succès qu'à telle protection ; 
que Mmc telle ou telle est la favorite de tel ou tel. Voilà les con-
séquence de la prose de M. Thibaudeau, et, cela dit, je crois 
que désormais mon adversaire sera suffisamment édifié sur ce 
que signifient les étoiles de M. Thibaudeau. 

Maintenant, arrivons à la vérité; il faut que nous disions 
que M. Jules Janin n'a déserté pour personne ses devoirs, pas 
plus pour MUc Castellan que pour qui que ce soit ; ilfautqu'on 
sache qu'il ne l'a aidée en rien à entrer aux Variétés, qu'il ne 
s'est pas engagé à l'y soutenir, à demander pour elle des rôles 
brillans; il faut qu'on sache encore que M. Jules Janin ne con-
naît presque pas M. Thibaudeau, qu'il ne l'a vu qu'une seule 
fois, chez lui, lors de-la visite qu'il est venu lui faire, présenté 
par M. Alphonse Royer, au moment où il prenait les fonctions 
de directeur des Variétés. Je donnerai les preuves de tout ces 
faits; je les ai là, par écrit, de la main de M. Jules Janin, de 
M 11 ' Castellan, de M. Alphonse Royer, et quand je les aurai 
produites au Tribunal, je soutiens que vous ne permettrez pas 
aux calomnies de M. Thibaudeau d'être publiées. 

M. Thibaudeau, dit-on, est tout heureux de se voir directeur 
de théâtre; il a subi les éblouissemens de tout pouvoir nou-
veau, grand ou petit, et il a marché à grands pas croyant que 
le monde allait le suivre et l'applaudir; il a avancé des faits 
faux, complètement faux, croyant que la foule allait le croire 
sur parole. 

Aussitôt que sa lettre a été connue au Siècle, nous avons été 
trouver M. Jules Jan n, nous avons été voir M' le Castellan. M. 
Jules Janin qui est ici, qui nous écoute, qui peut être inter-
rogé, si le Tribunal le juge nécessaire, M. Jules Janin a dit: 
«Je ne me suis jamais occupé, indirectement, ni indirectement, 
de l'engagement de M11' Castellan ; je n'ai jamais parlé d'elle. 
Je connais à peine M. Thibaudeau, je ne l'ai vu qu'une seule 
fois, chez moi, quand il m'a été présenté par mon ami M. Al-
phonse Royer. » il a ajouté qu'il ne comprenait pas le retrait de 
ses entrées aux Variétés ; que jamais, pour aucun théâtre, il 
n'avait rempli plus scrupuleusement ses devoirs de critique; 
que, du reste, il n'avait su qu'il avait ses entrées à ce théâtre 
que le jour où on les lui avait retirées ; qu'au surplus, il avait 

une place dans la loge du journal, et qu'il n'avait pas besoin 
d'une entrée personnelle. 

Voici la lettre qu'à cette occasion il a écrite à M. Charles 
ie Matharel, rédacteur du Siècle : 

vais à vous donner; elle est confirmée par une lettre de lu 
phonse Royer, qu'il faut aussi que vous connaissiez La A|-
elle est adressée à M. de Fiennes : a vo,

ci
. 

« Mon cher monsieur de Fiennes, 

« Janin me prie de vous dire ce qui s'est passé entre „ 
le jour où j'ai conduit chez lui M. Thibaudeau pour l

e
 i,,- °Us . 

senter. Je vous affirme, et Thibaudeau ne me démentira pré~ 
que ce jour-là il n'a été prononcé aucune parole qui eût ,pas > 
aune demande d'engagement pour Mlle Castellan ni p

0
,
 r

 ait 

cune autre artiste. Cette démarche, d'usage pour les dirent 8u~ 
de théâtres à leur entrée en fonctions, a été toute de polit ^ 
et de convenance. Notre visite chez Janin ne peut donc s 
de base à aucun grief dans le procès. Je devais vous fai

rp 
vous fais cette déclaration dans l'intérêt de la vérité-

 Vo
 ^ 

ferez l'usagé que vous jugerez convenable. ' Us 

« Votre bien dévoué, 

« Alphonse ROYER.
 U 

g Quant à M"' Castellan, ses protestations n'ont pas été 
ies ; elles sont consi 

rédacteur du Siècle. En 

servif 
je 

formelles ni moins énergiques ; elles sont consignées"^!110"15 

I... : .~»A~*„S~ o„ ~SJ«„fo.,.. m, «Ji-l. r.
 Ua
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voici lettre suivante adressée au 
termes : 

« Monsieur, 

« Je ne saurais assez vous remercier de la délicatesse 
dont envers moi, en me communiquant la méch 

hibaudeau, méchante lettre à tous égards 
celui qui a osé l'écrire savait à merveille qu'elle n'était 

VOUS avez use i 
lettre de M. Th..,. 

18 , car 

mensonge et calomnie, et il ne pouvait ignorer non pTûs ̂  
la publication me serait préjudiciable autant que choselT 
monde. Laissez moi donc protester de toutes mes forrp<r.„ 
toutes les allégations qu elle contient. Rien, rien absol 
n'est vrai de tout ce qu'a dit M. Thibaudeau 
sieur, bien convaincu. 

«aient s°yez-«i, Mon! 

« Je suis prèle à vous donner à cet égard toutes expl icati 
Ainsi, je n'ai pas besoin de vous dire que je vous suis rec"8' 
naissante d'en avoir refusé la publication; je m'v serais 
sée de tonte ma volonté, si je n'avais trouvé un secours da» 
votre sentiment de convenance, et j aurais dû, quelque 
gret que j'en eusse, faire un procès au journal qui Y^J^ 

insérée. Mon honneur et ma dignité d'artiste n'étaient-il
s
 n" 

à ce prix ? 
« Agréez, Monsieur, mes très humbles remercîmens. 

« II. CASTELLAN. » 

Quelle est la conséquence, Messieurs, de tout ce que je vi 
de vous faire connaître ? C'est que le journal que je défend-

i 
s'est trouvé entre deux feux. D'une part, M. Thibaudeau 1 
disait : « Suivez-moi, de par la loi ! » de l'autre M. Jules Jan"' 
etMUe Castellan lui criaient: « De par la loi, suivez-nous 1 "1 

Au milieu de ces tiraillemens le journal était menacé d 'un 

polémique interminable, il a refusé l'insertion. 
Cette insertion, Messieurs, vous ne l'ordonnerez pas. £

a
 i 

tre de M. Thibaudeau est malveillante, elle blesse les
 Wl

|
T 

nances, elle est mensongère, calomnieuse ; vous direz ntfii" 
est tout cela en renvoyant le gérant du Siècle de la plainte 

Le Tribunal, après avoir entendu les réquisitions de M 

Oscar de Vallée, substitut, qui a pensé que la lettre pou-

vait être insérée avec des restrictions, a décidé que cette 

letlre était de nature à provoquer les récriminations des 

tiers, que, par conséquent, c'était à bon droit que le gé. 

rant du Siècle en avait refusé la publication , et l'a ren-

voyé de la plainte, en condamnanlM. Thibaudeau aux dé-
pens. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

« Mon cher ami, mon cher confrère, 
« J'ai à te remercier deux fois, et je le fais de tout mon 

cœur ; tu as pris la peine de te fâcher contre M. Milon-Thi-
baudeau : c'est bien de l'honneur que tu lui fais. 

« Il m'a véritablement ôtô mes entrées à son. théâtre, et, la 
grande malice, je n'ai su que je perdais ces entrées qu'en ap-
prenant que je ne les avais plus ! 

« Donc, tu as bien fait de te fâcher plus que je ne me fâ-
chai moi-même. Le procédé n'est que bête, il a quelque chose 
de brutal pour ceux qu'il n'atteint pas, et, à ta place, j'aurais 
fait pour toi, tu le sais bien, ce que tu as fait pour moi. 

« Mais, et c'est ici ma seconde action de grâce, la commu-
nication que tu me fais de la lettre écrite par ce Monsieur au 
directeur en chef du Journal des Débats est une chose im-
portante. Tu saura d'abord que cette dénonciation au rédac-
teur en chef n'a été faite qu'à lui seul. Le dénonciateur aurait 
dû, ne fût-ce que par probité, m'en envoyer une copie, il ne 
l'a pas fait; M. Berlin aura jeté sa lettre au feu, et tout a été 
dit de ce côté. J'avais, cependant, malgré le méprisée M. Ber-
lin pour ces sortes de lettres, égal tout au moins à celui que 

je leur porte, un intérêt quelconque à savoir les accusations du 
jeune et habile directeur. Sans toi, je n'en saurais rien. 

« Mais que tu as bien fait de ne pas imprimer cette lettre! 
J'aurais été forcé de t'envoyer une assignation. 0! mon Dieu 1 

de te faire un procès eu calomnie! Il est si fort impossible que 
ce monsieur eut dit vrai ! Je me suis tenu si éloigné de lui je 
ne l'ai vu| juinie seule foi, en présence d'Alphonse Royer qui a 
eu la malheureuse idée de me le présenter. Enfin, j'ai pris la fer-
me résolution de répondre aux cens que j'honore, et voilà pour 
quoi j'aurais répondu immédiatement à toi et à ion iour-
nal. J 

« Ceci est un petit procès, mon cher ami ; mais au bout du 
compte, il n'y a pas de petits procès, il n'y a que de petits 
adversaires en présence de la justice. Il faut répondre, et voilà 
pourquoi, tout malade que je suis et perclus de mes deux ïam-
bes, je me ferai porter, s'il le faut, au Palais-de- Justice afin 
d'être prêt a répondre, si l'on mc fait l'honneur de m'int'erro 
ger; à me défendre, si l'on m'attaque. 

« Je suis bien fâché de ces ennuis et de ces épines mais tu 
vois que j'en ai ma part, et tu sais bien que je te suis de mon 
côte, très sincèrement et très amicalement dévoué. ' 

« Jules JANIN. » 

Voilà, Messieurs, quant à M. Jules Janin, la preuve que j'a-

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux) 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 17 et 25 janvier. 

LOI ÉLECTORALE. LISTE DES IMPOSABLES. UÉCLAMATIOS, 

— COMPÉTENCE. 

Dans les villes où le contingent personnel et mobilier est pm 
en tout ou en partie, par la caisse municipale, les indiviàt 
qui prêtenlent avoir été omis à tort sur l'état des impo» 
oies à la taxe personnelle sont-Us recevables (sauf à exau-
ner s'ils sont fondés) à réclamer contre celte omission, et h 
conseil de préfecture est-il compétent pour statuer sur lent 
réclamation, dont l'intérêt pour eux est de demander ulté-
rieurement leur inscription sur la liste électorale, ronfoi-
mement à l'article' 15 de la loi du 31 mai 1850. (Résolu af-
firmativement.) 

En conséquence, le préfet qui, saisi d'une réclamation de cetlt 
nature, y statue lui-même et la rejette, au lieu de la ren-
voyer au conseil de préfecture, commet-il un excès de pou-
voirs? (Résolu affirmativement.) 

On sait qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 31 mai 

1850, le domicile électoral exigé par celte loi doit être 

constaté, notamment, par l'inscription au rôle de la con-

tribution personnelle. On sait aussi que l'article 15 delà 

même loi, réglant un cas exceptionnel, dispose que 

les villes où le contingent personnel et mobilier est pay, 

en tout ou en partie, par la caisse municipale, l'état h 

imposables à la taxe personnelle, dressé par les commis-

saires répartiteurs assistés du contrôleur des contributions 

directes, et qui sert à déterminer le contingent de la com-

mune, sera soumis chaque année au conseil municipal, ej 

que l'inscription sur l'état des imposables équivaudra i 

l'inscription au rôle de la taxe personnelle. 

Le nombre des villes auxquelles s'applique ce dernier 

article est de 11. Parmi elles est la ville de Paris, où le 

contingent personnel est acquitté en totalité, et le contin-

gent mobilier en partie., par la caisse municipale, c'est-»' 

dire par l'octroi. 

Le 19 juin 1850, l'état des imposables fut soumis a» 

conseil municipal et arrêté par lui. Cet . état compren» 

45,111 imposables non imposés, et 128,608 individus im-

posés à la contribution personnelle et mobilière, soit en 

tout 173,719 imposables. En dehors de ce chiffre, il y ̂  

encore plus de 100,000individus, indigens proprement^ 

ou ne payant que de faibles loyers, qui n'étaient ni imp0-

sables ni imposés, et qui ne figuraient sur aucun état. , 

Lorsque la liste électorale fut publiée, plusieurs ind"? 

dus de celte dernière catégorie voulurent user du ben* 

de l'article 15 de la loi, et demandèrent à être ajoutes ^ 

l'état des imposables non imposés. Des réclamations de' 

genre furent formées, notamment, par les sieurs Cassa' > 

Mangin, Briffault, Aubert, Mullier, Bourgeois, Olivier, K 

naud, Détang et Corda. _ , |, 

A quelques unes de ces réclamations, le préfet de 

Seine répondit qu'il ne pouvait y donner aucune suite, 

tendu que la loi n'autorisait aucun changement aux ci 

matrices des imposables non imposés à la taxe perso»
Q
^.| 

une fois que ces états avaient été arrêtés par le c0l> 

municipal. ^ 

Les autres furent soumises au conseil de préfecture, 1 

statua dans les termes suivans : 

« Considérant que les états des imposables non imposeS 

font pas partie du rôle des contributions; on fcb 
« Considérant que si, aux termes des articles 28 et * _ 

loi du 21 avril 1832, les conseils de préfecture sont w& 
tens pour connaître des réclamations introduites p» r j,,-
teyens contre l'omission de leurs noms sur le rôle, allC"

||0
n»( 

position de la loi n'a investi ces conseils du droit de pr -
r 

sur les réclamations relatives à l'état des imposables 
posés; 

« Arrête : , 
« Il n'y a lieu de statuer sur la requête du sieur..., ' 

Les sieurs Cassard et consorts se sont pourvus, so 
du 

tre les décisions du préfet, soit contre les arrêtes «-^ j 

seilde préfecture. Leurs pourvois ont été commun \^ 

M. le préfet de la Seine et à MM. les ministres ut ,
et 

I rieur et dés finances, qui se sont accordés à en de Jii 

» le rejet, et ces affaires ont été appelées à la 9» 
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^'^Z erreur sur 

ne faut pas confondre. Le droit 
niicipal par cet article 18 ne s'applique 

de la loi, aux indigens proprement dits, 
portés sur la matrice préparée con-

cle 17, et dès lors il n'y a pas lieu de les en 
il puisse arriver, en fait, que quelques in-

dans les communes qui sont exclusivement 
•'dispositions, c'est-à-dire dans presque toutes les 

ji»p9r
 ivance, un individu croit avoir été à tort omis 
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 droit de réclamer, et quel est le juge dé sa 

< p.,s de difficulté sur ce point : les art. 28 et 29 de 

la matrice, profitent du béné-
j, compris pare 

,V l'article 1» 
'maintenant 

France" un individu croit avoir été à tort omis 
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r,;lj! " ;,t '")l avril 1832 accordent à tout contribuable qui pre-
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 jfQit de se plaindre de celte omission, et 

t»J "^[t^ipélence au conseil de préfecture pour en con-

itrement dans les villes rédimées, c'est-à-

'. elles qui ont usé de la faculté établie par l'art. 20 

K même loi, ainsi conçu : . 
les villes ayant un octroi, le contingent personnel et 

payé, en tolali 
sur la demande qui en sera laite aux pré 

jflrr 
naurc 

Dans I 
, ,[,

er
 pourra être paye, en totalité ou en partie, par les 
tonicipales, sur la demande qui en sera 
les conseils municipaux. Ces conseils détermineront 

Ĵ ts municipales, 

Kn^u'wnt'ingent qui 'devra être prélevée sur les pro 

il de l'octroi. La portion à percevoir au moyen d un rôle 
Zi réparée en cote mobilière seulement, au centime le franc 
Z lovera d'habitation, après déduction des faibles loyers que 
£ conseils municipaux croiront devoir exempter de toute co-

"sins doute, dans ces villes, le rôle dressé et arrêté conformé-
tau^ art. 12,17 et 18, ne comprend pas seulement, com-

«dans les autres communes, les imposables imposés, les 
contribuables qui doivent et qui paient; il se divise en deux 

a : il comprend les imposables imposés, qui doivent et 
«aient, et les imposables non imposés, qui doivent, mais 
■ ne paient pas, c'esi-à-dire pour lesquels la ville paie. 

Faut il conclure de là que l'individu qui demande à être re-
: contribuable, à être porté en celte qualité sur la liste 

wsables, et qui demande à être porté sur celle des im-
poste non imposés, parce que le taux de son loyer le fait 
wtrerdans la classe do ceux dont la ville acquitte la coutri-
taion, ne peut, dans ces villes, exercer le droit établi par les 
articles 28 et 29? M. le commissaire du Gouvernement n'aper-

iWaiie raison sérieuse d'attacher une telle conséquence à 
Mfètàœe qu'il vient de faire ressortir. Assurément, si un 

in //.'(v/ldïuiii.'iil reconnu tel, c'est-à dire un individu que la 
loi déclare n'être pas contribuable, réclamait cette dernière 
paillé, et demandait à être porté sur l'état des imposables, 
■posés ou non imposés, une fin de non-recevoir absolue s'é-
btrait contre sa prétention. Mais, en dehors de ce cas, en 
dehors de ceux que la loi pourrait y ajouter, tout habitant qui 
prétend être contribuable et avoir été omis à tort sur le rôle est 
tevable, dans les villes rédimées comme ailleurs, à soumet-

sa demande au conseil de préfecture, et ce conseil doit y 
p aer, sauf à examiner si elle est fondée. 

,: les sont les objections que fait à ce syslème M. le préfet 
i Seine, dont MM. les ministres de l'intérieur et d.es fi-

niras ont adopté l'opinion? 

ibard, dit M. le préfet, lorsque le relevé des imposables a 
rég ilièremeut arrêté par le Conseil municipal, tous les in-

dividus qui n'y ont pas été portés doivent être considérés, non 
wnme ayant été omis, mais comme ayant été sciemment 

lés, comme étant légalement indigens. C'est là, selon M 

"missaire du Gouvernement, une erreur manifeste, une 
si ni déjà signalée, et qui provient probablement deéê fait 
Paris, par un usage qui n'a peut-être pas eu d'inconvé-

_=us,un na pas jusqu'à ce jour distingué dans la pratique ce 
Va lu loi distingue parfaitement, c'est-à-dire les indigens 
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v-» second lieu 

"est qu'une simple matrice; ee n'est pas mi rôle, 
lcu" descaractères d'un rôle, il n'est pas publié, il n 

Sîcondairede recouvrement, qui ne porte aucune atteinte aux 
droite que la loi accorde au* contribuables reconnus tels par 
elle-même. A. plus forte raison ce système est-il inadmissible 
depuis ipic le droit doctoral est subordonné, sinon d'une 
inere absolue, au moins dans le plus grand nombre des 
a une preuve puisée dans le rôle des contributions. 

Ea terminant, M. Cornùdet rappelle que la question qui s'a-
gite a été formellement prévue dans la discussion de la loi du 
ùl mai. Lu représentant de la Seine, M. Poupin, proposa d'a-
jouter a l'art. 15 un paragraphe ainsi conçu : « Tout individu 
omis sur l'étât des imposables pourra requérir d'y être ins-
crit, en justifiant de moyens sufhsans d'existence. » 

(
 M. Léon de Maleville et d'autres membres de la Commission 

sempressèreut de répondre qUe cela était de droit. M. Poupin 
insista, précisément en vuo de la ville de Paris, et pour y pré-
venir toute difficulté : « Je sais bien, dit-il, que la loi du 21 
avril 1832 consacre le droit que je veux inscrire dans celle-ci, 
mais je n'en persiste pas moins, quoique je ne consacre aucun 
droit nouveau, à demander que la disposition que je propose 
soit adoptée. » 

Que répondit alors M. Léon Faucher, rapporteur : « Ce droit 
est ouvert par la loi existante ; il n'est pas nécessaire de le 
mettre dans celle-ci. » 

Enfin l'amendement est relu et mis aux voix ; 
leur ajoute : « C'est de droit, c'esl surabondant 
sons l'amendement. » (Moniteur du l rr juin 1850.) 

Sans doute, dit M. le commissaire du Gouvernement, les dis-
cussions législatives n'ont pas, sous le régime parlementaire, 
pour l'interprétation des lois, l'autorité qui s'attache, par exem-
ple, aux discussions qui ont préparé, dans le Conseil d'Etat, 
notre Code civil, et qui ont jeté tant d'éclat sur son élabo-
ration, tant de lumières sur son application. Sans doute, les 
interpellations échangées entre quelques membres d'une assem-
blée politique doivent être consultées avec précaution, quand 
il s'agit de lixer le sens de la disposition législative à l'occa-
sion de laquelle elles ont été faites, et qui a pu être votée par 
des motifs entièrement étrangers à de tels incidens. Mais, s'il 
ne faut pas exagérer, il ne faut pas non plus méconnaître la 
valeur des "explications de cette nature. Ici surtout il convient 
de remarquer que ce n'est pas un membre isolé qui a parlé; 
c'est le rapporteur de la Commission, ce sont plusieurs mem-
bres de cette Cpmmjgioh qui se sont accordés à dire qu'ils en-
tendaient dans tel sens la loi sur laquelle le vote allait s'établir. 
Si maintenant, en présence de ces faits, il é ait décidé qu'au-
cun recours n'est ouvert aux parties qui veulent user du béné-
fice de cette loi, ne serait-ce pas proclamer qu'elle renferme 
une lacune des plus graves, presque un piège, et ne serait-ce 
pas fournir aux passions liguées contre elle un argument que 
le Conseil sera heureux de pouvoir leur enlever? 

Lë Conseil d'état a statué dans le sens de ces conclu-

sions sur chacun des pourvois qui lui étaient soumis. Nous 

reproduisons la décision relative au sieur Briffault, dont le 

recours portait à la Ibis sur une décision du préfet et sur un 

arrêté du conseil depréfecture : 

« Vu la requête présentée pour le sieur Briffault, etc ; 
« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII, 21 avril 1832 el31 mai 

1850; 

» Sur les conclusions] tendant à l'annulation de l'arrêté at-
taqué; 

« Considérant que les articles 28 et 29 de la loi du 21 avril 
1832 accordent à tout contribuable omis au rôle des contribu-
tions directes, le droit de réclamer contre cette omission, et 
chargent les conseils de préfecture de statuer sur ces réclama-
tions ; 

< Qu'aux termes Je l'article 15 de la loi du 31 mai 1850, 
l'inscription sur l'état des imposables à la taxe personnelle, 
dans les villes où le contingent personnel et mobilier est payé, 
en tout ou en partie, par la caisse municipale, équivaut à l'ins-
cription au rôle de la taxe personnelle; 

< Que, dès-lors, il appartient aux conseils de préfecture de 
connaître des demandes des individus qui, dans ces villes, pré-
tendent avoir la qualité de contribuables, et se plaignent, à ce 
titre, d'avoir été omis sur l'état des imposables, assimilé au 
rôle lui-même, sous le rapport du droit électoral, par la loi 
précitée du 31 mai 1850; 

« Qu'ainsi le préfet de la Seine, en déclarant qu'il n'y avait 
lieu de donner suite à la demande du sieur Briffault, a exiédé 
ses pouvoirs, et que c'est à tort que le conseil de préfecture 
dudit département a déclaré n'y avoir lieu pour lui d'y sta-
tuer ; 

« Sur les conclusions tendant à ce qu'il soit ordonné que le 
sieur Briffault sera inscrit sur l'état des imposables non im-
posés à la taxe personnelle dans la ville de Paris, 

« Considérant qu'il n'a pas été prononcé sur ce point par le 
Conseil de préfecture, et qu'il n'y a lieu, en l'état, d'y sta-
tuer; 

« Décide : 
« La décision du préfet de la Seine, en date du 17 juillet 

1850, ensemble l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, 
du 27 juillet 1850, sont annulés. Le surplus des conclusions 
du sieur Briffault est rejeté. » 

JW aucun délai 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR DE CHANCELLERIE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de lord Cranwortb, vice-chancelier. 

Audience du, 23 janvier. 
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Le procès dans lequel M. Beth:l, solliciteur en Cour de 

chancellerie, a fait sommation au cardinal Wiseman de dé-

clarer s'il entendait prendre une autre qualité que celle de 

vicaire apostolique, a donné lieu à un incident qui avait 

attiré un grand nombre de spectateurs. 

M. Métairie, Français, neveu d'un vieillard de quatre 

vingts ans, mort il y a quelques mois, attaque le tes-

tament par lequel son oncle, à sou préjudice et à celui des 

autres héritiers légitimes, a légué une somme de 7,000 li-

vres sterling (175,000 francs) pour les écoles catholiques 

de Londres. M. le cardinal Wiseman, désigné dans le tes-

tament comme vicaire apostolique, M. Griffith, l'un des 

évôques nouvellement institués par le pape, et un autre ec-

clésiastique, sont institués fidéi -commissaires et seuls dis-

pensateurs du revenu produit par le capital. 

Les collatéraux prétendent que cet acte de dernière vo-

lonté auraitélé suggéré au défunt par de hauts dignitaires 

de l'Église romaine, et qu'il serait dû particulièrement aux 

manoeuvres de M. Cooke, son confesseur, lequel, cepen-

dant, aurait laissé mourir son pénitent sans lui donner 

l'absolution et sans lui administrer les derniers sacremens 

de l'Eglise. Ils demandent la nullité du testament, et in-

jonction aux trois fidéi-commissaires de se dessaisir des 

fonds placés sous leur nom. Leurs griefs sont l'objet de 

nombreux affidavits. 

M. Rolt a répondu pour les défendeurs que la nature des 

allégations méritait un long et sérieux examen, et il a de-

mandé un délai pour y répondre. 

M. Belhel y a consenti. 

Lord Cranworlh, vice-chancelier, a prononcé en consé-

quence l'ajournement de la cause jusqu'à la prochaine 

session. 
M. Rpît a dit que cet arrangement convenait à toutes 

les parties. 
 ... y-, „— 

CHRONIftlE 

Cour. A l'ouverture de l'audience, M. le procureur-géné-

ral Dupin a requis la lecture du décret de M. le président 

de la République nommant M. Bayle-Moiullard aux fonc-

tions de conseiller à la Cour de cassation. Cette lecture 

ayant été Taite par M. le greffier en chef, M. le premier 

président a invité MM. les conseillers Pascahs et Victor 

(Toucher à vouloir bien introduire M. le conseiller Bayle-

Mouillard. Cet honorable magistrat ayant été introduit 

immédiatement, a prêté le serment prescrit par la loi. M
; 

le premier président lui en a donné acte et l'a invité a 

prendre place au banc des conseillers. La Cour s'est en-

suite occupée d'une affaire concernant la ville de Douai ct 

relative au mode de perception du droit d'octroi sur les 

bières, (Voir plus haut le Bulletin de la Cour de cassa-

tion.) 

— Le journal la Patrie, dans son numéro du 24 dé-

cembre dernier, insérait une lettre, répondant à une autre 

lettre publiée par le Journal des Débats, à propos de la 

démonétisation de l'or; la lettre insérée dans la Patrie était 

signée : / n de nos abonnés, et suivie d'appréciations à la 

suite desquelles était apposée la signature de M. (i. de 

Molinari. Le ministère public a vu là deux articles parlai-

tement distincts, traitant tous deux d'économie politique, 

et devatil, aux termes de la loi du 16 juillet 1850, porter 

chacun la signature de leur auteur. En conséquence, M. 

Carat, gérant de la Patrie, a été cité devant la police cor-

rectionnelle; celte affaire s'est présentée aujourd'hui. 

M. Carat est assisté de M" Lachaud, avocat. 

M. l'avocat de la République Moignon soutient la préven-

tion. 

M e Lachaud combat le système du ministère public 

qui, poussé à ses dernières limites, irait, dit l'avocat, à 

l'absurde et au ridicule. Que veut la loi? que tout article 

soit signé; notre article If est-il? Oui, il porte la signature 

de M. de Molinair, qui l'a rédigé; la responsabilité porte 

donc sur lui, que faut-il de plus? Le ministère public dis-

tingue deux parties dans l'article : une première, c'est la 

lettre adressée à la Patrie, et qui n'est pas signée. Cette 

partie est indépendante, suivant le ministère public, du 

reste de l'article et devrait porter une signature particuliè-

re; mais cette lettre se perd dans l'article qui ne peut être 

divisé ; c'est la même pensée qui se continue. Si le syslème 

delà préventiou est vrai, il faudra dire que chaque fois qu'u-

ne citation, une phrase étrangère à l'auteur de l'article sera 

insérée dans son œuvre, on devra la faire suivre du nom 

de celui à qui on l'a empruntée. Si, dans un travail de lon-

gue haleine, vous citez quinze ou vingt opinions, vous de-

vrez déposer quinze ou vingt signatures, et faire de votre 

article une bariolage typographique. Est-ce là ce que vous 
voulez? 

Ce n'est pas tout ; le procès qu'on fait à la Patrie est 

un procès fait uniquement à la forme de l'article. Le mi-

nistère public fait la guerre à ces mots : « Monsieur le ré-

dacteur, » et « Un de vos abonnés. » Supposez, en effet, 

qu'on se fût borné à dire : « Un de nos abonnés nous écrit 

que..., etc., etc., » et la lettre présentée ainsi, sous forme 

de récit, pourrait continuer sans en retrancher un seul 

mot; pour cette forme, pas de signature exigée. Suppo-

sons que le ministère public tolère ceci (et il le faut bien), 

notre seul crime est donc d'avoir gardé la forme épisto-

laire. En vérité, une loi qu'on pourrait aussi facilement 

éluder peut-elle être interprétée comme le veut le minis-

tère public? je ne puis le croire. Je respecte trop le légis-

lateur pour penser qu'il eût voulu faire une loi qui serait, 

dans de certaines circonstances, plutôt taquine que sé-

rieuse; et pour moi, jusqu'à ce que le Tribunal en décide 

autrement, je refuserai de croire à la rigoureuse explica-

tion donnée par le ministère public. 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la lettre publiée avec cette mention : « Un d 

vos abonnés, « sans indication de nom, dans le numéro du 24 
décembre 1850du journal la Patrie, commençant par ces mots : 
« Monsieur le rédacteur, le Journal des Débats, » et finissant 
pap ceux-ci : « les enseignemens du passé, » contient, ainsi 
qu'en convient d'ailleurs la défense, la discussion d'une ques 
tion d'économie politique; 

« Qu'il est seulement objecté que cette lettre ne fait qu'un 
seul tout avec l'arlicle qui la suit, et qui est signé de Moli-
nari; 

« Mais attendu que la lecture de cette lettre démontre qu'elle 
constitue un article entièrement distinct de celui qu'a signé le 
sieur de Molinari, écrit par une autre main et conçu dans un 
autre esprit; qu'en effet le deuxième article désapprouve cer-
taines opinions produites dans le premier, dont il fait réelle 
ment l'appréciation et la critique; 

« Que la lettre en question, constituant un article séparé, 
devait donc être revêtu de la signature de son auteur. 

« Que le gérant, en insérant ladite lettre sans signature, a 
contrevenu aux dispositions de la loi dn 16 juillet 1850; 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne le sieur Garât, gé-
rant de la Patrie, à 500 francs d'amende. » 

— Le Tribunal correctionnel (6' chambre) a eu aujour-

d'hui à appliquer la loi du 25 mars 1850 sur l'enseigne-

ment, dans ses dispositions relatives à l'ouverture des 

écoles primaires libres. Voici dans quelles circonstances : 

Un sieur Decoulange avait ouvert, dans le mois de no-

vembre dernier, une école primaire de garçons, rue de 

Chaillot, sans avoir rempli les conditions nécessaires pour 

en obtenir l'autorisation. Un inspecteur l'avertit deux fois 

d'avoir à se mettre en règle, et en attendant de fermer 

son école. A une troisième visite de l'inspecteur, ce fonc-

tionnaire constala que bien que la salle où s'était tenue l'é-

cole fût fermée, le sieur Decoulange l'avait transportée 

dans une autre pièce de la même maison, où il vil réunis 

seize jeunes garçons auxquels le sieur Decoulange, aidé 

d'un sieur Deville, faisait la classe. 

C'est par suite de ces faits que les sieur Decoulange et 

sa mère, sortit précipitamment de la maison et alla sup-

plier quelques voisins d'intervenir Aussitôt les sieurs Mé-

nage, boucher, et Gauthier, propriétaire, accoururent dans 

la maison des époux Quinsy, où ils trouvèrent le fusilier 

Nicolas dans un état d'exaltation furieuse. Il avait dé-

gainé sa baïonnette, qu'il avait glissée entre sa tunique et 

le ceinturon, comme pour l'avoir mieux à sa portée. 
La gendarmerie, informée de ce qui se passait, arriva 

sur le théâtre de ces violences; elle arrêta le fusilier Quin-

sy, qui fut conduit à l'état-major de Paris. 

Une instruction a été suivie contre Nicolas Quinsy par 

le rapporteur du I" Conseil de guerre. 

Lanière, appelée devant cet officier, interpellée de faire 

connaître à la justice les faits dont elle avait à se plaindre 

contre son fils, déclara que, si elle avait été en effet frap-

pée par soniil8, c'est qu'elle l'avait provoqué en lui don-

nant, elle, la première un soufflet. Sa jeune sœur confir-

mait la déclaration de la mère. 

Aujourd'hui, Nicolas Quinsy comparait devant le 1" 

Conseil de guerre, sous la prévention de voies de fait en-

vers sa mère et de rébellion envers la gendarmerie. 

Le Conseil a décidé que la mère et la sœur de Quinsy 

ne seraient pas entendue». 

M. le commandant Delattre a soutenu la double préven-

tion portée contre Nicolas Quinsy. M* Robert-Dutnesnil a 

présenté la défense. • 

Le Conseil a déclaré le prévenu coupable, et l'a con-

damné à la peine de deux années d'emprisonnement. 

— L'instruction criminelle suivie contre le carabinier 

Guth, auteur de l'assassinat commis, il y a huit jours, sur 

la personne du capitaine Terren, a été terminée aujour-

d'hui par M. le commandant Doineau, chargé de celte in-

formation. 

Sur l'avis qui lui a été notifié officiellement, M. le gé-

néral commandant la première division a donne immé lia-

tement l'ordre à M. le colonel Traders, président du 1"' 

conseil de guerre, de réunir le Conseil pour lundi pro-

chain, 27 jamder, à midi, à l'effet de procéder, saus dés-

emparer, au jugement du carabinier Guth. 

M. le commandant Delatlre, commissaire du Gouverne-

ment, soutiendra l'accusation. M' s Robert-Dumesnil et 

Cartelier ont été désignés d'office pour défendre l'accusé. 

— Un assassinat a été commis la nuit dernière dans la 

commune de Neuifiy. Ce sont des cultivateurs qui venaient 

de Villiers à Paris sur leur voiture chargée de provisions 

pour la halle qui ont les premiers découvert, entre six et 

sept heures du matin, le cadavre de la victime gisant dans 

un des fossés qui entourent l'ancien parc royal, au-delà de 

l'extrémité du chemin de la Révolte, où le duc d'Orléans 

périt d'une façon si fatale. Le commissaire de police,' qui 

demeure à peu de distance, ayant été immédiatement pré-

venu et s'étant transporté sur les lieux, a constaté que le 

corps, qui paraît être celui d'un homme dans toute la force 

Deville étaient traduils devant le Tribunal, sous la préven-

tion d'infraction à la loi du 25 mars 1850. 

Le sieur Decoulange a préteudu qu'il avait obéi en fer-

mant sa classe, et que si une autre avait été ouverte dans 

la même maison, elle l'avait été par M. Deville, qui s'était 

présenté à lui comme nanti d'uu brevet de bachelier ét-

alant fait les diligences nécessaires pour l'ouverture d'une 

école. 

Cette explication a été repoussée par M. l'inspecteur, 

qui a déclaré que, vérification faite à l'Académie, le sieur 

Deville qui a,en effet,fourni un brevet de bachelier, n'a pas 

cependant fourni les constations nécessaires pour être au-

torisé à ouvrir une école primaire. 

Sur les réquisitions conformes du ministère public, et 

par application des articles 25, 26, 27, 28 et 29 de la loi 

dti 25 maris 1850, le Tribunal a condamné Decoulange et 

Deville chacun à 50 fr. d'amende, et a ordonné la ferme-
ture de l'école. 

de l'âge, portait sur diverses parties de graves contusions, 

que la tête était littéralement broyée etque l'assassin avait 

dû se servir, pour consommer son crime, d'un instrument 

contondant d'un volume et d'un poids considérable, tel 

qu'un merlin ou un marteau de tailleur de pierre. 

La justice a été prévenue sans retard, ainsi que la po-

lice de Paris, et des mesures énergiques et rapides ont été 

prises pour assurer la découverte de l'assassin et empê-

cher qu'il trouve l'impunité dans la fuite. 

— Un vol avec effraction, qui dénotait de la part de ses 

auteurs une parfaite connaissance des bcaAués, avait été 

commis il y a quelques jours au préjudice du sieur Jui-
gneau, jardinier fleuriste à Fontenay -sous-Bois. Les 

leurs, qui s'étaientintroduits chez lui en son absence, etque 

son retour imprévu avait mis eu fuite, s'élaient emparés 

d'une somme de 325 fr., d'une montre avec sa chaîne, de 

bijoux, de linge, d'effets d'habillement, etc. 

De graves présomptions s'étant élevées contre un nom- * 

méM..., garçon jardinier, que le sieur Joigneau avait em-

ployé quelque temps, mais qu'il avait été obligé de ren-

voyer à cause de son inconduite et de ses relations conti-

nues avec des filles de mauvaise vie et des rôdeurs de bar-

rière, une enquête eut lieu, par suite de laquelle un man-

dat fut décerné contre lui par M. le juge d'instruction Du-

barle. 

Cet individu ayant été arrêté, ainsi que deux filles aux-

quelles il paraîtrait avoir donné une partie des objets pro-

venant du vol, des perquisitions ont eu lieu ce matin par 

commissions rogatoires chez différens logeurs, dans des 

bureaux de commissionnaires du mont-de-piété et à la pri-

son de St-Lazare, perquisitions qui ont eu pour résultat la 

découverte de lamajeure partie des objets'volés, de la mon-

tre entre autres, reconnaissable en ce qu'elle porte gravé à 

l'intérieur le nom de l'horloger Toutlemonde, rue Saint-

Honoré, avec le millésime 1822. 

— S'il n'est pas bien certain que ce ne soit pas voler 

que voler un Voleur, comme le prétend le singe de La Fon-

taine, dans sa morale un peu relâchée, il est au moins hors 

de doute que c'est voler deux fois que voler de pauvres 

diables ; c'est ce qu'a fait d'une façon odieuse un ouvrier 

tailleur du nom d'Alexis E... que la police a arrêté ce ma-

tin, en exécution d'un mandat de M. le juge d'instruction 

Lacaille. 

Non-seulement à l'aide d'une fable, et sous le faux nom 

de Jules Stadier, cet individu s'était fait pendant huit jours 

héberger par un brave soldat du 26" régiment de ligne, le 

nommé Catnbournac, caserné à Courbevoie; mais il avait 

soutiré au crédule militaire une petite somme d'argent 

amassée au prix de plusieurs années de privations, puis 
il avait disparu. 

Après le pauvre soldat Catnbournac, c'était à d'autres 

dupes, dans uue situation à peu près aualogue, qu'il s'était 

encore adressé ; puis, enfin, il s'était fait nourrir un assez 

long temps, lui et une concubine qu'il faisait passer pour 

sa femme, par une dame Schrammel, rue de la Borde, à 

laquelle il avait également faussé compagnie. 

Cet individu, mis à la disposition de k justice, a été en-
voyé à la prison Mazas. 

— Avant-hier, plusieurs individus, après avoir fait une 

dépense assez considérable chez le sieur Ghovot, cabare-

tier à Ivry, voulurent s'esquiver sans payer. L'un d'eux 

s'écria : « Vous êtes assez riches, vous autres propriétai-

res et boutiquiers ; quand nous déjeunerions une fois
r

à vo-
tre compte, où serait le mal ? » 

M. Cliovot, aidé de son garçon, voulut s'opposer à la 

fuite de ces individus. « Ah! tu le prends sur ce ton, di-

i
nent

lesc?]?-w!''
lioi

,'
s
'.

m los
 conseils municipaux qui déler-

loi elle-
peu i ni-

'
a

'caisse-"i"'
; ''.' : ."l lû,-soit acquitté par les particuliers ou 

municipale en leur nom ; ce n'est là qu'un mode 
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de cassation .a procédé ce malin en audience 

toutes chambres réunies, et sous la présidence 

de M le premier président Porlalis, à la réception de M. 

Bayle-Mouillard, récemment nommé conseiller de celte 

La Coin 

solennelle, 

le 

— Le samedi 4 janvier, une scène des plus déplorables 

se passait à La Cbapelle-Saint-Denis, dans le domicile des 

époux Quinsy. Leur fils, Nicolas Quinsy, depuis huit ans 

au service. militaire, était venu leur rendre visite et leur 

demander de l'argent. L > père et la mère, voyant Nicolas 

dans un état voisin de l'ivresse, lui adressèrent quelques 

sages remontrances, et ne lui donnèrent point la somme 
qu'il demandait. Alors commença une discussion des plus 

vives. Nicolas Quinsy lit entendre des menaces contre ses 
parens. 

Le sieur Quinsy père, sentant que sa patience était à 

bout,pntle parti de s'éloigner. Nicolasdeviuldeplusen plus 

irrespectueux, et cédant bientôt à ses transports décolère, 

il osa lever la main sur sa mère et la frappa violemment 

au visage. Sa jeune sœur, effrayée des coups portés à 

en même rent-ils, nous allons nettoyer ta cambuse. » Et 

temps, ils saisirent et se mirent à briser tout ce qui se 

trouvait dans l'établissement : les bancs, les tables, les bou-

teilles, la vaisselle furent bouleversées en un clin d'œil; le 
comptoir même, énorme et lourde pièce d 'étant, fut ren-

versé et fortement endommagé. On ne sait où ces individus 

se seraient arrêtés, si des voisins cl quelques militaires qui 

passaient ne lussent venus secourir le marchand de vins. 

Trois de ces dévastateurs seulement, les nommés L..., F... 

et S... ont pu être arrêtés et livrés à la justice. 

— Un négociant de Saint-Denis, M. D..., recevait chez 

lui, comme domestique, il y a quelques mois, la nommée 

Catherine G... Cette jeune fille, dont l'air de candeur et 
d'honnêteté avait inspiré une grande confiance à M. D..., 

lui avait présenté des certificats constatant qu'elle était sans 

famille et avait été élevée à l'hospice des enf uis trouvés, à 

Valendeones. 
Vendredi dernier, M. D... fut obligé, pour la conclusion 
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<Taffaires de famille, de se rendre avec sa femme à Fontai-

nebleau. 11 partit, laissant à Catherine la garde de sa mai-
son. 

Hier, vers midi, il arrive chez lui ; vainement frappe-t-

il fi. sa porte, qu'il est obligé de faire ouvrir par un serru-

rier. Quelle n'est pas sa surprise de trouver son apparte-

ment dans le plus grand désordre! Le linge est pêle-mêle 

sur le sol, les meubles restés ouverts ont été fracturés. 

Enfin, après examen, M. D... reconnaît qu'on a fait un 

choix de son plus beau linge, qu'on lui a soustrait des bi-

joux et une somme de 200 francs qui était dans son secré-

taire. Il s'empresse d'examiner sa caisse renfermant des 

valeurs considérables ; mais elle est solidement construite 

en fer, et a résisté aux efforts faits pour l'ouvrir. On re-

marque seulement qu'elle porte en certains endroits des 
traces de pesées. 

h£M. D... interroge aussitôt les voisins ; personne ne peut 

le renseigner; on lui dit seulement que, depuis son départ 

pour Fontainebleau, on n'a pas aperçu Catherine. 

Le négociant hésitait encore à croire sa domestique cou-

pable du vol commis à son préjudice, lorsque, sur sa che-

minée, il trouva une lettre à son adresse. Voici ce qu'elle 
contenait : 

Je suit bien couppabe, nié me trouvan seulle iè eut le désirre 
de manrichirre, malheureuzeman je net put ouvrire la quésse 
et quande jè vut que javé brizé les meube sans pouvoirre fère 

ma fortune, et que vout zaliétout découverre je net eut que la 
fuite pour rézource. 

Je part pour la Belle Gigue, par donné à mon ambition. 
CAT:IERINE. 

Sur la plainte portée aussitôt par M. D..., on a constaté 

qu'en effet Catherine, ayant avec elle deux fortes malles, 

était partie le jeudi par ïe chemin de fer. 

— On nous écrit de Sens (Yonne) que l'auteur de l'as-

sassinat commis sur la personne de M. Cotty, huissier à 

Cerisiers, dont nous avons rapporté les détails dans notre 

avant-dernier numéro, le nommé Morcau, qui s'était enfui 

dans les bois qui environnent cette commune, a été arrêté, 

dès le lendemain de son crime, au village de Vaudeurs. 

Après avoir passé toute la journée à courir la campagne, il 

est rentré le soir chez lui, à huit heures, a fait sortir sa 

femme et ses enfans; et quelque temps après une détona-

tion s'est fait entendre, et les habitans, attirés par le bruit 

de l'explosion, pénétrèrent dans la maison avec les gen-

darmes qui étaient en surveillance. Moreau était étendu à 

terre, la figure ensanglantée. L'examen de sa blessure 

constate qu il s'était déchargé son fusil sous le menton; 

mais la balle, déviant sur l'os de la mâchoire, laboura la 

joue et sortit sans le blesser mortellement. Il a été conduit 

de suite à l'hôpital de Joigny, il sera probablement jugé 
aux prochaines assises. 

Bourse de Pari» du 25 Janvier 1851. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin 56 95 
5 0|0 j. 22 sept 95 — 

4 lp2 0[0 ]. 22 mars. — 
i 0|0 j. 22 mars -
Act.... de la Banque. 2225 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville — — 
Empr. du départem.. — — 
Obi. de la Ville 

dito 1849 1107 50 
dito de Marseille.. 1045 — 

Caisse hypothécaire.. 100 — 
Zinc Vieille-Montag.. 2650 — 
Quatre Canaux • 
Canal de Bourgogne. 
H. de la G. Combe... 
Tissus de lin Maberl. 565 — 
Monc.-sur-Sambre... 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge 1810 100 3[8 
— - 1812 — — 
— i 1|2., — — 

— Banque (1835)... 800 -
Emp. Piémont 1850. 82 40 
Obi. 1851 (janvier).. - — 
dito 1819 (octobre). 932 50 
Napl.(Bec. Kotsch.). 97 50 
Emprunt romain.... 75 3(4 
Espag., dette active. — — 

— dette pass... 3 5|8 
3 OiQ 1841 — — 
— dette intérieure.. 33 1[8 
Lots d'Autriche 395 — 
Métalliques 5 0[0.... — — 
2 1|2 hol'andais — — 
Portugal 5 0|0 — — 

les pages si saisissantes de ce grand drame, les terrlhi 
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L qu'elles évoquent, deviennent pour l'Europe emiJ'"^^ 
que chacun doit méditer. (Voir aux Annonces.) 
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Quand parurent les premières édititions de YHistoire de la 
Vendée militaire, par J. Crétineau-Joly, cet ouvrage, le chef-
d'œuvre l'historien de de la Compagnie de Jésus et duSander-
lnmd
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 fut accueilli plutôt comme un souvenir d'une sanglante 

époque que comme un enseignement pour l'avenir. Aujourd'hui 
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— L'assurance militaire de MM. Lestiboudois & L 

nuis vingt-et-un ans, est du très petit, nombre de ^,) ie i ! 

après février 1848 ont d nue des preuves éclatantes d„i »3 
et de solvabilité, en remplacent tous leurs assurés san» 

talion de ,prix. Bureaux, rue Notre-Dame-des-Vicw
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place de la Bourse.
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ASSURANCE CONTRE LE RECRUTEMENT. — Maison ÏUv, I 
C (d'Alsace), établie depuis 1820, rue Lepelletier, 9 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule 'admp . 
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 36, à l'Olî^ 

■ Ce soir, à l'Opéra, les Huguenots. Boger remplir 

aoul ; M"" Viardot, celui de Valentine; Levasseur u "V 
,nc

 Laborde, Marguerite. . ' Ma^, 

de Baoul 
et M 

— A l'Opéra-Comique, par extraordinaire, à l'occa,' 
Saint-Charlemagne, Fra Diavolo et le Domino Noir nùM 
maire continuera ses débuts par le rôle d'Angèle. ' l 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Grammont, 12. (4052) 

DEUX DOSAMES. 
Etude de M° Jules MARTIN, avoué à Nevers 

(Nièvre). 
A vendre, par voie de folle-enchère, à la barre 

du Tribunal civil de Nevers, le 3 lévrier 1851, dix 
heures du matin, 

La nu-propriété de deux DOMAINES dits du Vi-
vier et du Cloitre, situés sur les communes de Druy 
et de Saigy, canton de Decize, arrondissement de 
Nevers, àaû kilomètres de cette dernière ville. 

Contenance totale, 203 hectares. 
La première adjudication avait été tranebée le 

11 mai 1816, moyennant la somme de 82,400 fr. 
La nouvelle mise à prix est fixée à la somme de 

12,000 fr. 

La dame usufruitière est âgée de 77 ans. 
Le cahier des charges est déposé au greffe du 

Tribunal civil de Nevers. (4020) 

MAISON HUE D 'AGBESSEAU. 
Etude de M" Amédée LE FAURE, 3voué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Chanips, 76. 
Adjudication en l'audience des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, à deux heures de relevée, le jeudi 
6 février 1851 , 

D'une MAISON sise à Paris, rue d'Aguesseau, 22 
(l <r arrondissement). 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" LE FAURE, avoué poursuivant; 
2° Et au greffe du Tribunal civil. (4057( 

rue 

DEUX TERRAINS A PARIS. 
Etude de M e MAES, avoué, demeurant à Paris, rue 

de Grammont, 12. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 8 février 1851, en deux lots, 
1° D'un TERRAIN, sis à Pai 

Chaptal, d'une contenance 
2° D'un autre TERRAIN ce 

d'une contenance de 
Mises à prix. 

Premier lot : 

Deuxième lot : ". " ' 
S'adresser poiM!" ': 

A M' M«-ES, avoué 

is, bordant la 
i mètres. 

au premier 

MAISON RUE D'ANGIVILLIEBS. 
Etude de M e PERONXE, avoué à I\:ris, rue Roui 

bon- Villeneuve, 35. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal cjv 

de la Seine, le samedi 15 février 1851, deuxheures 
de relevée, 

D'une MAISON sise a Paris, rue d'Ang.'villiers, 
18, à l'angle de la rue de 1 Oratoire-Ju-Lbuvre. 

Produit: 3,231 fr. 37 c. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M' PÉRONNE, avoué poursuivant; 
2° A M" Boncoin pagne , avoué, rue Yivieime 

n? 10; 

de mise à prix, 

Au plus offrant et dernier enchérisseur, 
En l'audience des criées du Tribunal civil du dé-

partement de la Seine, séant au Palais-de-Justice, 
Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 

première chambre dudit Tribunal, 
En quatre lots : 

1° lin HOTEL, sis à Paris, rue Frocbot, 2, ct 
place Broda, 28: 

2° Un HOTEL sis à Paris, avenue Frocbot, 3; 
3° Un HOTEL sis à Paris, avenue Frochot, 7 ; 
4» Une MAISON, sise à Paris, rue de Bréda, 26 

ancien et 34 nouveau,, et rue de Laval, 27. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 5 février 

1831 , a deux heures de relevée. 

Mises à prix : 
Premier lot: 40,000 fr. 
Deuxième lot : 30,000 fr. 
Troisième lot : 30,000 fr. 
Quatrième lot : - 40,000 fr. 

35,6*0 Ir. 
26,000 fr. 

ignemens : 
suivant, à Paris, rue de 

3° À M' Roquebert, notaire, 
OU. 

rue Sainte-Anne 
(4036; 

HOTELS El tâiiSOH À PARIS 
Etude de M' GU1DOU, avoué demeurant à Paris 

rue Neave-des-Petits-Cbamps, (r2. 
Vente sur publications judiciaires et sur baisse 

Total des mises à prix : 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemons : 
1" A M' GL1DOU, avoué poursuivant la vente, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, de-
meurant a Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
62; 

2° A M' Boinod, avoué présent à la veme, à Pa-
ris, rue de Choiseul, 11 ; 

3° A M* Cotireau, avoué présent à la vente, à Pa-
ris, rue et carrefour Caillou, 25 ; 

4° A jff Descours 
venec, 1 ; 

5° A M" Gossart, notaire à 
lieu, 27; 

6" Et sur les lieux. (1040) 

MEUBLES À AUBERVILLIERS. 
Etude de M« GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs,^ 
En l'étude et par le ministère de M" POUSSIF, 

notaire à Aubervilliers, 
Le dimanche 9 février 1851, 
En huit lots, dont les 1" et 2" seuls pourront être 

réunis : 

1° D'une MAISON et dépendances, sises à Au-
bervilliers, rue de la Grande-Cour, 8; 

2°. D'un JARDIN sis aussi à Aubervilliers, ruelle 
de la Nouvelle-France; 

3" D'une, au tre MAISON sise au même lien, ruelle 
de la Grande-Cour, 10 ; 

4° Et de diverses PIÈCES DE TERRE sises aussi 
a Aubervilliers. 

Le prix partiel des lots s'élève de 2,000 à 100 fr. 
et forme un total de 5,600 fr. 

S'adresser audit M" GLANDAZ ct à M« POUSSIÉ, 
notaire à Aubervilliers. (4039) 

LVIS 
J Presses Bagueneau, 7, r. Joquelet j 

pour tout imprimer soi -même '"^ 

' (il 
(492^ 

23/33, 60 1V.-26/38, 80 fr.-33/48,"ïfô 

notaire à Paris, rue de Pro-

Paris, rue de Biche 

CHASÎBE.ES ET ÉTUDES DE ÏS'OTAIB.ES 

LA CUISÎMÈB.E V&lfm 
Encyclopédie de Bonne-Chere et d'Ecoiiohi 

mestitpve. Ce célèbre ouvrage, dont la réuni • 
a dépassé de beaucoup celle de la tiop vieil! r* 
sinière bourgeoise, vient d'être imprimé n! 
31

e
 fois, et enrichi d'une foule de bonnes JZ''* 

elle est ornée de 2 10 FIGURES TOUTES UTM 

4 f. franco. Paris,AUDOT, r. du Paon, 8, Ec.X» 

. .wrrfu-;)^-.^'.^ 

II. LES ÀCïIONflAIR.S 
de la Com-
pagnie pa 

risiemie d'éclairage par le" gaz sont invités à se 
réunir en assemblée générale ordinaire el extraor-
dinaire, au siège social, rue du Faubourg-Pois-
sonnière , 175, le jeudi 27 février prochain, à mi 
di, à l'effet de recevoir et d'approuver les comptes 
de l'exercice de ï 850, et de délibérer sur les pro-
positions des gérans tendant à augmenter le fonds 
social et à m idifier les statut: 

PKPPrï '^ïîBlPâT
 011 d0Llx mois

- Institut 
HiiuudLEUÎlual L ELARGE , maisonspéciale, 
rue des Maçons-Sorbonue, 9. On ne paie qu'aprè.-
reception pour les élèves qui ont fait leurs études 

(1927) 

STAT «isr et POUARD , au lieu de 3 IV u i^TI 
MLflAl 1 f. 90 c. et 1 f. 60 c. RueiS 
d'Antin, 2t. (Spécialité). Dépôt d'ua p^gjj 

PATE ÉPILATOIRE M-ÏSS 
St-llonore, 9, au l

rr
, reconnue, après examen f

a 
la seule qui détruise, entièrement le poil et le du' 
sans altérer la peau. Cette pâte est supérieur» .. supérieure J 
poudres et ne laisseaucune racine. Prix : 10f tu 

(1943) 

Maladies secrètes et Affections de la peau 

mmm = OLLIYIEIU 
Approuvés par l'Académie de médecine. 

Seul remède qui guérisse sans récidive. —2lM 
de récompense ont été volés au docteur Ollivitt» 
cette découverte. —Consult. gratuites t. l.j '\(AÎ 
RucSt-ilonoré,274, et dans les bonnes pharma» 

(4909) 
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«ïnatre for(«s volumes ltt«#* 

Prix : 30 ij-nncs. 

mm : 

mil 
est! 

l'ai 
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HISTOIRE M u VENDEE MILITAIRE vol. f n-?. H 14% 

A4 

Quatre f<»s-î 

Prix : I 4 fi "iicsyflH 

L'oiivrage est immédiatement eipéd 'i 

E«A' SCO aux personnes qui en voient ^ JK 

mandat de 15 francs par la poste. 

faille gpéeiatemeit t. pour Vmivvage* 

L'ouvrage est immédiatement expédié 
ERANCO aux personnes qui envoient un 
mandat de 30 francs par la poste. 

troisième édition, consirférfefitetuent mtgmesitée^ et erné.e d'une grande C 

PAR' J- CRET1MCAU-JOLY, Auteur de YHistoire religieuse,- politique el littéraire de la Compagnie de Jésus, de YHistoire du Sondcrbund, de Clément XIF el les Jésuites, de. 

Le Catalogue complet, comprenant, entre autres publications, tous les ouvrages de M. CRETINEAU-JOLY, — la SA'lifcte Eilïîc en latin, édition portative, — les Psuro/swleos H!n»tre>, traduction nouvelle reconnue par M,"r l'archevêque de Paris, 
la Bir-ifotlieque des Légende*, par J. COLL1N DE PLANCY; — le Dictionnaire Infernal, par le même ; — le Dictionnaire nsnel Au Curé de campagne, par MM. l'abbé JACQUIN et J. DUESBEBG, etc., sera adressé FEISO| 

aux personnes qui le demanderont par lettres aflrancbies, ' ' r.49fj 9 1 

sui 

laï 

oui 

qui 

La pultllentlon légale des Actes de Société est obligatoire pour l'année 1351 «lait* la CSAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOUBXA1. «3É!%'É«AL D*AFE2€Ï3K?;. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M' SIOU, huissier, rue 
Sainfeflonoré, 285. 

En l'hôtel tics Conunissaires-Pri-
seurs, place de la Hoursc, 2. 

Le mardi 28 janvier 1851, à midi. 
Consistant en bibliothèque en 

chêne, fauteuils,etc.Au rompt. (4053) 

Etude de M* A. BINON, huissier, rue 
(le Grencllc-Saiut-Hoiioré, 19. 

Place de lu commune de VauuànirJ. 
Le 26 janvier 1851. 

Consistant en cliev ux hors rl'àge, 
harnais, etc.- Au comptant. (4054) 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M« A. DURAND-RADI-
GUET, avocat, successeur lié M. 
A. Radiguel, rue Saint-Fiacre, 7, 

il Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris (lu vingt-deux jan-
vier mil bnil cent cinquante-un, cu-
regisliv, 

Fait double entre M. Auguste-
Fnmçois-Joseph U1ÏRY1KU et M. Ju-
les-Désiré POl'ARU, 

Tous deux négoeians, demeurant 
à Paris, boulevard des Italiens, '27, 

A été exlrail ce qui suit : 
Les soussignés déclarent proroger 

de trois années, c'e'sl-à-dire jas-
qu'au premier juillet mil huit cent 
cinquante-quatre, sans aucune nio-
dilieation au\ conditions sous les-
quelles elle a été établie, la sociélé 
de commerce en nom collectif qui 
evisle entre eux sous la raison 1IEII-
V1EU et POTARD, pour le commerce 
des éloffes et rubans de soie, (ionl 
le siège social est à Paris, boulevard 
des lialiens, 23 ancien et 27 nou-
veau, et le comptoir d'achats à Lyon, 
rue Désirée, 16. 

Cette sociélé, qui doit durer jus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
cinquante-un, a été formée suivant 
acte sous signatures privées, fait 
double il Paris le seize juillet mil 
huit cent quarante-cinq, enregistré 
à Paris le dix-neuf du uiènie mois 
par LeVérdier el publié suivant la 
loi, tant à Paris qu'à Lyon. 

Pour extrait : 
A. DeUAXT-RADIGUET. (2893) 

Office judiciaire du Haut-Commerce, 
rue Louvois, 2. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-deux janvier mil huit 
cent cfnquante-ùn, enregis'ré, 

Il appert que, d'un commun ac-
cord, en|re M. Alexandre POUPLIN, 
négociant à Gesne-lc-Gaudelin(Sar-
the); M. Achille DELOZHR-HAMKL, 
négociant, rue des Boiiwlorinais, 12; 

M. Edouard ORO.MARO, négociant, 
mOine demeuré, la sociélé verbale-
ment formée entre cu.v le vingt-cinq 

septembre mil huit cent quarante-
neuf, pour le commerce de toiles, à 
Paris, pue des Bourdonnais, 12, sous 
la raison sociale Achille DELOZIliR, 
Edouard GROMAU!) el C», a été dis-
soute à partir du premier janvier 
présent mois, et que les sieurs De-
iozier et Gromard ont été nommés 
liquidateurs. 

Pour extrait : 

AXSART D'AllBIGNÏ. (2895) 

Elude de H" BORDEAUX , avocat 
agréé, à Paris, rue Thévenot, 25. 

D'un aclc sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix-sept jan-
vier mil huitcenl cinquanie-un, en-
registré," a 

Entre : -
i« il. Jeun-Jacques BÇJJDOURKS-

QUE, cnlrepreneuf deTWrurêrie, 

demeurant a Paris, rue Saint-Denis, 
374, d'une part ; 

2° M. Charles-Eloi DRAUSSIX-I.E-
MAJBE, enlrepreneur de serrurerie, 
demeurant à Parts, rue Mercier, 1, 

d'autre part ; 
U appert : 
Que la société en nom collectif, 

formée entre les parties, suivant 
acte fous signatures privées, fait 
double à Paris, le six février mil huit 
cent quarante-sept , enregistré et 
publié conformément à la loi, pour 
l'exploitation d'un fonds de serrure-
rie en bàtimem. situé à Paris, rue 
Mercier, 1, sous la raison : Bût DOl'-
RESQUE et LEMA1KE, cl dont la du-
rée avait élé lixée à six années, qui 
ont commencé il courir le premier 
février mil huit cent quarante-sept, 
pour finir à pareille époque de l'an-
née mil huitcenl cHiquuntc-Irois, 
est et demeure définitivement dis-
soute, d'un commun accord entre 
les susnommés, à pari ir du premier 
janvier mil huitcenl cinquanie-un ; 

Et que M. Lemaireest nommé li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour mener à lin la liqui-
dai ion . 

Pour extrait : 

BORDEAUX. (2894) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, successeur de M. A. 
Hadiguel, rue Saint-Fiaere, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le vingt jan-
vier mil huil cent einquanle-um en-
registré, 

M. Joseph RIDEL aîné, M. Jcan-
Claude RIDEL, et M. Louis-Joseph 
RIDEL,

 y 

Tous troig Ic.inturiers, demeurant 
à Ivry (Seine), quai de la Gare, 74 ; 

Ont formé entre eux, pour ircke 
ans et six mois, qui on] uumuenr* 

au premier janvier MrtVITuit cent 
cinquante.*"; mie société de com-
merce eu nom collectif, dont le siè-
ge sera à hry, près Paris, quai de la 
Gare, 74, el qui aura pour objet l'ex-
ploilation delà maison de teintures, 
fondée à Ivrv par M Joseph Ridel. 

La raison et la signature sociales 

seront : RIDEL frères. 
Le droit de gérer et d'administrer 

appartiendra a chaque associé. 
M. Joseph Bidel aura seul la si-

gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
eit dans l'intérêt de la sociélé. Il ne 
pourra souscrire aucun engagement, 
billets ou lettres de change ayant 
pour objet des emprunts de fonds, 
a peine de nullité vis à vis des tiers, 
quand même il aurait fait usage de 
la signature sociale pour les signer. 

Pour extrait : 

A. DCRANT-IlADIGCET. (2892) 

Par acte sous signatures privées, 
fait double ,\ Paris, le douze janvier 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré à Paris, lé vingt-quatre dudit 
mois, 

Entre Alphonse LEFRAXÇOiS, an-
cien voyageur de commereê,el .lean-
Hfarté BLONDEAUX, ex-géranl d'une 
maison de commerce , demeurant 
tous deux rue Suiule-Avoye, 8 cl 10; 

Jl appert: 
lia formation d'une société en 

nom collectif ayant pourbut le com-
merce de denrées coloniales, sous la 
rai.-oasociale LEFRAN'COIS èl JSLOX-
DEAL'S. 

La dpréc est de neuf années con-
sécutives, commençant le premier 
janvier mil huit cent cinquante-un,' 
et Unissant le premier janvier mil 
pull cent soixante. 

Chaque associé possède la signa-
turc sociale, mais elle ne pourra en-
gager la sociélé (pic pour les affaires 
qui \ auront rapport. 

Le siège de la société est à leur do-
micile, rue âalnlc-Avoye, 8 et 10 

Pourexirait : 

LKÏRAHÇOIS et BLONOEAUX. 

(2897) 

D'un acte passé devant M'Charles-
EUmoud Hubert et son collègue, no-
taires à Paris, le dix-huit janvier 
mil huit ce*! cinquante-un, enre-
gistré; 

Entre M. Jacques-Isaac ALQUIEN 
RIEUPEIROUS, ancien caissier, de-
meurant à Paris, rue de Matignon, 
(9; ' 

t:t .M. J*c(pïes LAWÎLADE, iils, 
chapelier, demeurant à. BSrueaux, 
rue Sa'umé-Citherine, 130, présente-
ment logé à Paris, hôtel des Arden-
tes, passVgedu Saumon; 

Agissant au nom el comme fondé 
des. pouvoirs généraux à l'effet de 
former la soeie!i!»dont sera ci-après 
parlé, que lui a donnés M. i ierra 
I.AXGLADE, son père, chapelier, dc-
méiu'anl à Bordeaux, susdiie rue 
S dnlc^CaUier 'mn,. 130, sui\aul acte 
reçu [iar M* Laspeyrère et son col-
lègue, notaires à Bordeaux, ie dix 
janvier mil liuit cent, cinquante-un, 
enregistré ; 

U a élé extrait littéralement ce qui 
suit : 

TITRE PREMIER. 

Arlicle t". 

11 est formé par (tes présente* une 

société en nom collectif à l 'égard de 
M. Jacques-isaac ALQtllBN RIEU-
PEIROUS et M. Pierre LANGLADE, 
d'une part ; 

Et en commandite à l'égard de 
loules attires personnes qui devien-
draient propriétaires d'actions, d'au-
tre part. 

Art. 2. 

La société a pour objet l'exploita-
tion du brevet d'invention (pic M. 
Pierre Liuigiadc a obtenu du gou-
vernemen! français par sa demande 
du sept, février mil huit cent cin-
quante, e! délivré par le ministre de 
l'agriculture et du commerce le dix-
sept avril de la même année, pour 
la fabricaliou du cuir-tissu verni à 
l'usage de la chaussure ou de loul 
autre emploi. 

Ainsi que l'cxploilalion des bre-
vets et patentes que M. Pierre Lan-
glade ou la présente société pour-
ront obtenir arwrangèr. 

Art. 9.1 
Le siège de la sociélé es! fixé à Pa-

ris; le directeur-gérant et son asso-
cié, de l'avis du conseil de surveil-
iapee, sont autorisés à faire choix 
du local. 

Art. 4. 
La raison sociale csl Langlade cl 

C», el prendra la (lénominuiion do 
Société de cuir Langladr. 

Art st 
La durée de loi société est fixée à 

(jualorze ans el vingt jours, qui com-
menceront à partir de la date des 
présentes, el finiront à l'expiration 
du brevet d'invention, le sept février 
mil huil cent soixanle-cinq. 

Art. 6. ' 

Le directeur-gérant reconnaissant 
TCIiie les promesses verbales d'adhé-
sion aux statuts sont plus que suffi-
santes pour la souscription totale 
du cupilal social, la société se trouve 
eonslituée de plein droit dès h pré-
sent (dix-huit janvier mil huit cent 
cinquante-un). 

TITRE DEUX.. 

Art. 7. 
Le fonds social est fixéà la somme 

de soixanle-ciuq mille francs, di-
visé en soixante-cinq actions de 
mille francs chacune. 

Art. 8. 

Dans le cas oit les affaires de la 
sociélé nécessiteraient une tmgur.m-
lalion de fonds social, il y sera 
pourvu par une création de nourr-
ies actions. 

Celle création ne pourra avoir lien 
qu'en vertu d'une délibération (le 
l'asseinbiéii. générale exlraofxlinaire 
des actionnaires, convoqués à cet 
effet par les soins du direeleur-gé-
rant. 

Les nouvelles actions seront émi-
ses dans les formes voulues par les 
présens statuts, et seront offertes 
par préférence aux souscripteurs 
primitifs dans la proportion de leur 
première souscriplion, à .MM. Lan-
glade père et (ils et M. Aebil'e Bols, 
«t après eux aux porteurs d'aclion 

TITRE TROIS, DES ACTIONS. 

Art. 9. 

Les actions seront toutes nomi-
natives. 

Elles seront extraites d'un livre à 
souche qui restera déposé au siège 
de la société; elles seront numéro-
tées de un à soixanle-ciuq. 

Elles seront signées par le direc-
teur-gérant. 

Elles ne seront délivrées qu'après 
un yerscménl de vingt pourceul. 
• Les versemens qui suivront se-
ront, constatés au bas do l'action. 

'fout souscripteur ou cessionnaire 
d'aflions devra l'aire élection de do-
micile, jà Paris, sinon son domicile 
sera réputé de droit au siège de la 
société. * 

Arti 10. 

Le prix des actions souscrites sc-
I payable lorsque le alrecieuf-

gérauf le jugera convenable. 
A cet çffef, il n'aura besoin que 

d'en informer les souscripteurs par 
ici tre recommandée, en leur (lési-
nant la somme- à verser et l'épo-

que où le versement devra s'effec-
tuer. 

Ces versemens devront avoir lieu 
un mois après i'avis donné par le 
directeur-gérant. 

Les actionnaires ne seront soumis 
qu'au versement de leurs actions. 

Us ne. pourront être conlraints de 
rapporter les intérêts cl dividendes 
touchés. 

TITRK QUATRE. 

Art. 17. 

M. Jacqucs-lsaac-Alquicn Rieu-
peirous es! jjfeul directeur-gérant 
et charge de l'administration de la 
société. 

II a seul la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
ies opérations de la sociélé. 

U signera LAN'GLADE etc. 
Le directeur-gérant aies pouvoirs 

les plus étendus pour administrer 
la société et prendre loules les me-
sures qu'il croira nécessaires ou uti-
les à sa prospérité. 

La nomination, le choix de lous 
les employés et agens admiuislra-
tifs, la fixation de leur traitement 
el le leurs attributions, ainsi que 
leur révocation, lui appartiennent 
ËxeMTvemenl. 

11 pourra, lorsque les intérêts de 
Ja société l'exigeront, donner tout 

ou parlie de ses pouvoirs h une ou 
I plusieurs personne* 

II devra tenir desivres el écritu-
res eu parjie dotiblà». ou au. rea li-
vres en tîsage dans Je commerce. 

M. Langtadepère aura les mêmes 
pouvoirs pour la direction ou sur-
veillance des ateliers de fabrica-
tion. 

TITRE NEUF. 

Al'I. 36. 

En cas de décès ou de retraite du 
directeur-gêraùt. il ne sera point 
procède a ta liquidation de la so 
ciété. 

Si le directeur-gérant vient à dé-
céder, ses héritiers ou ayant-cause 

auront pendant Irois mois, à partir 
du décès, la l'acuité de présenter un 
nouveau directeur-gérant , lequel 
pourra être refusé par l'assemblée 
générale pour cause légitime. 

Néanmoins, immédiatement après 
le décès, un Administrateur provi-
soire sera nommé sur simple re-
quête par le président du 'tribunal 
de commerce, à la diligence soit des 
héritiers du direcleur-géranl, suil 
des membres du conseil de surveil-
lance. 

Pour extrait : 

Signé : HUBERT. (2898) 

TltlBDNAL DE COSMI 

AVIS. 

Les créanciers peuvcnl prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des l'ail-
lilcs qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

S'aiîHiIcs. 

DECLARATIONS 1>E FAILLITES. 

fugèmem du 24 JANV. 1851, qui 
déclarent In l'uillUe ouverte et vu 
/Lreul provisoirement l'ouverture uu-
dit jour : 

Du sieur LASSA1GXE (Jean-Jo-
seph), nul forain, ruePagevin, 13; 

nomme M. Dobelin juge-commis-
saire, el M. Crampe), rue Louis-Ie-
Grand, is, svndic. provisoire (_\" 
9751 du gr.). 

Du sieur MEYEll (Edouard), fah. 
de bourses, rue Neuve-SI-Nicolas, 
50; nomme M. Langlois juge-com-
missaire, et. M. Portai; me Neuve-
des-Bons-Eufans, 25, syndic provi-
soire Çp 9752 du gr.). 

Du sieur PETIT et femme (Mar-
cel-Joseph el Stéphanie Tilmoul', 
anc. bonnetiers, boni. Montmartre, 
15, actuellement cité d'Antin, 8, cl h 
sieur Petit personnellement; nom-
me M. Dobelin juge-commissaire 
cl M. Pellerin, rue Geoffroy-Marie 
3, syndic provisoire. (N»9753dû gr.). 

CONVOCATIONS UE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suite des as-
semblées des faillites, Jlji. l

es
 créan-

ciers .* 

NOMINATIONS UE SYNUICS. 

Du sieur LASSA1GNE (Jean-Jo-
seph), mil forain, rue Pugevin, 13 

le 29 janvier à 1 heure (N" 9751 dû 
gr.); 

Du sieur PERNOT (Louis-Augits-
le), mil forain, rue Sl-Maur 218, le 
3t janvier a 3 heures (N« 9740 du 

Pour assister à l'asiemhlee dans la-
quelle H. le juqe-cnuimissaire doit les 
consulter, tant sur la cômpo'jitfoh de 
l'étui îles créanciers ]>résumcs que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'ell'cls 
ou endossement de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grclre leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour tes as-
semblées subséquentes. 

CONCOS1DV1S. 

Des sieurs S€Orh .'AIxDER. et MID-
DLETON, conimiss. en marchandi-
ses, cité Trévise, 7, le 30 janvier à 3 

heures (N- 925 (i du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
Qu, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
an élut d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de lu gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvcnl 
prendre, au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BORREL cl C", restaura-
teurs, rue Richelieu, 112, le .il jan-
vier à 3 heures (N» 8495 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la furmulion de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilUt 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
Hui sisseroul fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités rt produire, dans le dé-
lai de vinjl jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, occompugntls 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif dis sommes a reclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DROUET ct C", cnt. de 
•haine sur la Seine,, rue Mu-Anne, 
22, entre les mains de M. Breuillard, 
rue de Trévise, 28, syndic de la fail-
lite (N« 9031 du gr.); . 

Du sieur MlLLOT(Hippolyle), anc. 
nég. en trois-six, boni. Bonne-Nou-
velle, 10, cuire les mains de M. Ile 
nln. rue Pashiurcl, 7, syndic de la 
faillite (.N» 9679 du gr.); 

De la dame veuve, WEGMANN et 
nls, tailleurs, rue Sl-Marc, M, en-
Ire les mains de M. lliiel, rue Cadet 
o, syndic de la faillite (N» 9707 dti 

Du sieur SliURDRY , ilégociw 
rue Sl-Virtur, 85, cuire les mi 
,le M. Sei -L'enl, rue Rossini, 'M* 
die de la faillite (X" «M» du».: 

Du sieur LENORMAND (Pa*. 
épicier, barrière Fontainebleau,* 
cuire les mains de il. Tliiéliaul,!* 
de la Bienfaisance, 2, syndic "e 'I 
faillite (N« 9718 du gr.); 

Du sieur PETIT (Uenjamin-Bi 
le), bonnetier, rue des LavandieW 
Ste-Oppotiune, 10, enlM les ma» 
de M. Sergent, rue RosfMU,

 l
MW 

die de la faillite (X" 9721 (ta PJ | 

Pour, en conformité de l'arliM \ 
ie la loi du 28 »mi 183», éirepV-

vérification des creu&VZ 
immédiatement f 

de 
à la 
commencera 
l'expiration de ce delui 

ASSEMBLÉES DU 27 JANVIER "» 

DIX HEURES t|2 : Fosse, broej»*Ç 
synd. — Dame Herveoii,sEj 
broderies, clùt.-Olierdo^gï 
joulier, id. 
tissus 
conc. Idorafc 

compagnie 

:
 Brunei, 

MIDI : La 
synd. 

UNE HEURE 1|2 : nrimi:., 
svml. -Guciiou -Duniaiti , -, 

clôt. - Barbier, liinona*«£j| 
Dion, emballeur, id. - °" 
maître de forges, conc. 

Séparation8, 

Jugcnicnl de séparation de «jj 
enl.c Ûc bien. 

Edouard HORDE/ 
Bourg-l'Abbé, 37 , 

Marie-Joséphine DM 
Grandjean, avout 

Louis - <*"• .j 

i( P 'll ' ls!,iS-

Décès et lalMim»»» 

—' «me @éi 
Diisa janvier 1831. -

5,n,
w.6I* 

51 ans, rue .Maligim". , 99. ' 
sier, 80 ans, rue de Clwui >

 it
 j 

.Mme Schralh, 6« au-,'%,*] 
Paix, 24. — M. l.ebeaOj jo » 
Jo,iberl ,i3. - M. Mo^li-V 

■ Sl-Mai'lin ,'2î;
 4

 ,» 

roc Si-Mari...,"^ 
rue du f 
bel, 38 ans, 
Maréchal, 
C 

areehal, 52 au>, vlUn ,m 

nu. lie,, ...—Ni
 K *'Vl 

Ittruesuiguieres, t. ■
 l5

.^ 
, n»' de la Ltcoi n(V ̂  

M 

M. ruIliuo^JJ ;0
# 

■"il 
rar*l 

r 
23 ans, 
de drammont, 
de-Jouy, 17. — 

rueSI-Dimiimqur,
 u

,,
irs 

nette, 70 ans, rue <!'' , ' ; 
M.P ,,(U 'au ,8̂ MS. ;';:U ,,,RV| 

Aiigusiuis, y. — ' —M 1 ' i 
ans, rue des Posl Ç»; *;

éo
„, i- ̂  

enfinl.placc.lu I. 'U'
 tre9

«« 

Musset, 73 ans, tue 

n. 19. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1851, 
Beau deux frases vingt centimes. 

F, 
IMPB1MEB1F. A. GUYOT, RUE N'EUVE-DES-MATHUBINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. Ç«
ï0T 

Ce maire du 1" vrondipiemeni, 


